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fournitures faites à une femme mariée; paiement re-

fusé par 'e marM les toilettes d'une marquise. — 

Tribunal civil de la Seine (lre ch.) : Faillite d'une so-
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 associés solidaires; emprisonnement par suite de 

clôture de la faillite pour cause d'insuffisance d'actif; 

demande à fin de mise en liberté. 

t STICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criniin.). 

gulletin : Abus de confiance; vente conditionnelle; dé-

pôt. — Appel de la partie civile; acquittement du pré-

venu en première instance; condamnation en appel; 

contrefaçon; confiscation. — Voirie; chemin vicinal; 
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j
r
je urbaine; contravention; compétence; démolition. 

Tribunal correctionnel de Paris (6e ch.) : Affaire de la 

brochure les Anciens Partis, de M. Prévost-Parado!; 

excitation à la haine et au mépris du gouvernement; 

trois prévenus; condamnation — IIe Conseil de guerre 

de Pari8 '■ Tentative d'assassinat sur un supérieur. 

CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial en date du 18 juin, sont nommés : 

Conseiller à la Cour impériale d'Alger, M. de Thévenard, 

procureur impérial près le Tribunal de première instance 
d'Oran, en remplacement de M. d'Avannes, décédé. 

Procureur impérial près le Tribunal do première instance 

d'Oran, M. Rouchier, substitut du procureur impérial près le 
Tribunal de première instance d'Algor, en remplacement de 
S. de Thévenard, nommé conseiller à la Cour impériale d'Al-

ger. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance d'AVer, M. de la Rozerie, substitut du procu-
reur impérial près le Tribunal de première instance d'Oran, 
en remplacement de M. Rouchier, nommé procureur impérial 
près le Tribunal de première instance d'Oran. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance d'Oran, M. Clerc, substitut du procureur impé-
rial près le Tribunal de première instance de Philippeville, 
en remplacement de M. de la Rozerie, nommé substitut du 
procureur impérial près le Tribunal de première instance 

d'Alger. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Philippeville, M. Isaac Erfiest Fau, avocat, 
docteur en droit, en remplacement de M. Clerc, nommé sub-
«tiltit du procureur impérial près le Tribunal de' première 

insîsfice d'Oran. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

eret qui précède : 

M. de Thévenard, 1849, avocat attaché au parquet de la 

Cour d'appel d'Alger; — 4 juin 1849, substitut à Guingamp 
(Côtes-du-Nord); — 29 septembre 1849, substitut à Blidah ; 
— 12 juin 1851, substitut à Alger ; — 11 mars 1832, procu-
reur de la République à Oran. 

M. Rouchier, 26 octobre 1851, juge auditeur à la Pointe à-
Pître; — 27 décembre 1854, substitut à Oran; — 14 novem-
bre 18S8, substitut à Alger. 

M. de la Rozerie, novembre 1858, substitut à Mostaganem; 

— 14 novembre 1858, substitut à Oran. 

M. Clerc, 1859, juge de paix à Oran; — 23 mars 1859, 
substitut à Philippeville. 

Par décret impérial en date du 18 juin 1860, rendu sur 

le rapport du ministre secrétaire d'EUt au département 

de l'Algérie et des colonies, et du garde des sceaux, mi-

nistre secrétaire d'Etat au département de la justice, ont 

çte spécialement chargés du règlement des ordres dans 

les Tribunaux dont ils font partie : 

jjj.^Ps'iguot, juge au Tribunal de première instance de 

M. Hennrquin, juge au Tribunal de première instance de 
Constantine; 

M. Geniy, juge au Tribunal de première instance de Mosta-
ganem. 

'JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (lr* ch.). 

Présidence de M. Casenave. 

Audience du 25 mai. 

FOURNITURES FAHES A UNE FEMME MARIÉE. — PAIEMENT 

REFUSÉ PAU LE MARI. — LES TOILETTES D'UNE MAR-

" 0.01SE. 

Un procès dans lequel s'agitait une question qui inté-

sse certains commerçants était soumis à la Cour; voici 

aans
 que

|i
es

 circonstances : 

Uu des marchands de confections et de nouveautés les 

r«m A°nms de Paris> M- Aurelly, a fourni, dans le cou-
de 1856, 4857 et 1858, pour 8,000 fr. environ de 

wchandises à Mm' la marquise de Caze-Fénelon. Des 
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t

U
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eS antériyu|,

ps faiies par lui, en 1854 et 1855, lui 
IRis Payées par M. le marquis de Caze-Fénelon en 

Au 61 1859- Q^nt à celles de 1856, 1857 et 1858, et 

lj comme nous l'avons dit, à près de 8,000 fr., 
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~
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' lorsque M. Aurelly lui en réclama le 

ser à i-s *. de les payer. Le marchand dut s'adres-
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e pour obtenir condamnation. Le Tribunal 
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 chambre) rendit un jugement par le-

8
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ua qu'en principe, la femme mariée ne peut 
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er m enga

8
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 communauté sans le consente-
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.
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'
son mari

; que si, néanmoins, il est admis en ju-

sation ^ue la lemmp est réputée agir avec l'autori-

dé
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„
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 e ue son mari lorsqu'elle se borne à faire des 

qu*à ^
 8 en

.apport avec sa position de fortune, ce n'est 
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s et

 condlt
ion que ces dépenses ne soient pas excessi-

ve i^'^'^.^'ent d'une utilité réelle; que, dans l'es-

se i'u
t

S. jUrnilures étaient hors de proportion avec ce 

Vait rai
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,
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,
ces des époux de Caze-Fénelon de-

«isonnabkment permettre à la femme de faire sans 
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au coin du quai djé l'h^it^e^'j^f?-? 

l'autorisation ou avec l'autorisation tacite de 
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e
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 Plus ï& 
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ur tout ce

 excéderait 
les imites d une dépense convenable, et qu'il y avait lieu 
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Mf P. 668 ^XCfsives; Par t0lls ces motifs, le 
inbu.ial décida que les fournitures faites à la marquise 
ae Gaze-lenelon par Aurelly, et s'élevant à 7,929 fr.25c, 

n étant pas en rapport avec la fortune des époux, ne de-
vaient être considérées comme ayant profité à la commu-

nauté que jusqu'à concurrence de 4,000 fr.
;
 et en consé-

quence, il condamna les sieur et dame de Caze-Fénelon 

dépens'
C6Ue 8

°
mme au sieur Aurell

y>
 et

 en outre les 

Appel principal de ce jugement a été interjeté par M. 

Aurelly, et appel incident par M. de Caze-Fénelon. 

Devant la Cour, M° Léon Duval, avocat de M. Aurelly, s'est 
plaint amèrement des maris qui aiment tant à voir leurs fem-
mes vêtues avec goût et parées des plus riches étoffes quand il 
s agit de es mener dans !e monde, mais qui bravent au besoin 

l6Ca
i ludiciaire quand vient le moment de payer le mar-

chand. Dans les salons, rien n'est assez distingué ni assez ri-
che, et on a tous los proBts de la beauté de sa femme; à 
1 audience, on se fait ermite et on déplore la prodigalité fémi-
nine. M. le marquis de Caze-Féuelon joue celte partie à mer-
yeillp.. Sniis les lustrp.s iJn M»« la rlMShesrsfl d'Aibe. nn pilai* 

M"' la marquise pour son élégance, on reconnaissait les den-
telles d'Aurelly, et le mari ne se tenait pas d'aise. Ici il parle 
de son malheur, de ses angoisses et des inconséquences de 
madame en fait de dépenses. L'avocat trouve qu'il n'est ni 
décent ni marquis de faire de la morale sur le dos du mar-
chand. Quand Mme de Caze-Fénelon vient chez Aurelly en voi-
ture armoriée, avec un attelage fringant, il est très difficile de 
lui demander l'exhibition préalable de l'autorisation maritale. 
Veut-on que les marchands s'érigent en censeurs, en inquisi-
teurs, qu'ils fassent des représentations, et au besoin des ho-
mélies aux dames? Ils ont bien assez de leurs soucis, de leurs 
loyers, de leurs charges, et les fabriques de Lyon ne se paie-
raient pas de la mounaie de M. de Caze-Fénelon. 

D'ailleurs, dit Me Léon Duval, M. le marquis de Caze-Fénelon 
a beau dire, les atours qui ont été livrés à madame ont profité 
à la communauté. Quand on a un rang à soutenir et un si 
beau nom à porter,—car la moitié au moins de ce nom est de 
qualité,—on n'est pas fâché de voir à sa femme des toilettes 
fraîches et des parures en rapport avec le monde où l'on vit. 
C'est là un des devoirs de la vie civile, on est obligé au luxe 
quand on est riche et qu'on hante les grands salons, et il est 
vilain d'en laisser la charge au marchand. De l'aveu de son 
mari, M"'e la marquise lui a apporté en dot un hôtel au fau-
bourg Saint-Germain et une ferme qui rapporte à elle seule 
22 000 francs de rente. Aurelly n'aurait jamais imaginé de 
s'enquérir de tels détails; mais puisqu'on les a donnés, il en 
résulte qu'on est plus que millionnaire et qu'on refuse de 
payer la note du marchand. Ne se pourrait il pas que M. le 
marquis administrât ses grands biens peut-être avec trop d'é-
conomie? Par exemple, ce parc de La Marche, qu'il loue aux 
exercices du sport et où il sème sur les pelouses tant de 
grooms et de jockeys, il y reçoit une société brillante qui ne 
ménage pas ses largesses, et ce qui s'y donne en pour-boires 
est immense. Mais, dit-on, il n'en reste rien à la livrée, et 
c'est le maître qui en a les profits... Il ne faut pourtant pas 
confondre la lésine avec la morale. 

L'avocat termine en niant qu'avant janvier 1859 M. deCaze-
Fénelon ait averti Aurelly de ne plus livrer à crédit. Si on 
l'eu croyait, il aurait donné cet avis dès 1836; mais comme il 
a payé des notes depuis 1856, il est parfaitement certain que 
sur ce point il trompe la Cour. Et quant à la note qui est 
l'objet du procès, et qui représente les fournitures faites en 
1857 et en 1858, il est tout aussi clair qu'Aurelly ne l'a point 
dissimulée au mari, puisque la quittance est causée pour ac-
quit des fournitures faites en 1855 et 1856, et qu'elle est li-
bellée «t signée en janvier 1859. M. de Caze-Fénelon savait 
bien que Mm8 la marquise n'avait pas été moins élégante ni 
moins parée en 1857 et en 1858 qu'en 1856 et en 1857. Qui 
avait payé le marchand pour 1857 et 1858? Ce n'était pas le 
mari, et en conséquence il ne pouvait pas ignorer que les toi-
lettes des deux dernières années étaient dues. La quittance le 
disait d'ailleurs aussi,haut que possible, car acquitter en 1859 
les fournitures faites en 1855 et 1856, c'est manifestement ré-
server celles de 1857 et 1838. Il est donc faux que le marchand 
ait été averti, et si on en croit M. de Caze-Fénelon sur parole, 
ce sera une preuve qu'il est dispensé des règles ordinaires de 

la justice. 

Me Gustave Chaix-d'Est-Ange, avocat de M. de Caze-

Fénelon, a répondu : 

Messieurs, je vous demande la permission de plaider sérieu-
sement devant vous un procès sérieux, et de laisser de côté, en 
répondant à mon adversaire, toutes ces histoires plus ingé-
nieuses que* vraies, que son heureuse imagination lui fournit 

si libéralement. Mais il est on point sur lequel il faut que je 
rectifie les allégations de mon adversaire, parce que ce point là 
du moins importe au procès, je veux parler de la fortune con-
sidérable qu'on a bien voulu devant vous, et pour les besoins 

de la cause, donner à mon client. Quel est le chiffre exact de 
cette fortune? J'ai là des pièces qui établistent qu'elle s'élève 
à environ 25,000 livres de rente, en y comprenant tous les re-
venus que mou client peut tirer de la terre de La Marche, le 
petit hôtel que les éj.oux habiteut à Paris, et la ferme que Mms 

de Caze-Fénelon a apportée en dot à son mari. Quant à cette 
charmante anecdote des petits jockeys semés par mon client 
sur la pelouse de La Marche, stns contester tout ce qu'elle 
peut avoir de piquant, je suppose que la Cour et mon adver-
saire lui-même penseront comme mot que ce .'ont la de ces 
choses auxquelles on n'a pas besoin de répondre. 

C'est donc avec une fortune de 25,000 fr. de revenus que 
mon client doit subvenir aux dépenses de la communauté, et a 
l'élucatiou de cinq jeunes enfants issus du mariage. Savez-
vous, messieurs, quelle somme le mari prélevé annuellement 
sur s'es revenus êt donne à sa femme à titre de pensionrpour 

ses dépenses de toilette?Il luidonne^une pension de8,000 tr., 
vous trouverez les reçus au dossier), c'est à-d,re presque le 

ers des Avenus. Voilà jusqu'où il pousse la condescendanco 
é courrais presque dire la f.ib'esse, et vous pouvez juger 

Lmtenant ce que valent les accusations de parcimonie qui 
oit é e di 4es contre mon client. Eh bien! n'est-.l pas vra. 

que dan ceUSituation ce n'est pas seulement un droit mais 
ZI c'est un devoir impérieux pour mon client d'opposer a 
lot or x une digue aux regrettables entraînements de depen-

et de détendre contre ces entraînements le patr.mo.ne de ses 

Ci
'j\-iSre les mains des pièces et des factures que la Conr 

pourra parcourir, et qui lui démontreront 
moins de trois années M™ la marquise de r-énelon a p 

chez différents marchand.. pour plu de 90 000 £ q 

Pa'is, elle va même jusqu'à commander en province les étoffes 
êtes parures qu'elle veut avoir, et j'ai là des notes adressées 
aumari et qui viennent de Caen, de Lyon, de Roanne... Eh 
bin! je répète encore que dans celte situation c'est un devoir, 
pair un chef de communauté et pour un père de famille, de 
luter contre un pareil état de choses. 

./avocat examine ensuite quelle est la situation spéciale du 
situr Aurelly qui, en 1858, présente une première note de 
l,t00 fr. environ, qui lui est payée dans le courant de 1859, 
sais qu'il dis* un mot des 8,000 fr. qui dès lors lui auraient 
éti dus, et dont il réclame aujourd'hui le paiement. Si, en 
1S9, M. de Fénelon a fait faire au sieur Aurelly une promesse 
écrite de ne plus livrer à crédit, il affirme que dès 1856 il lui 
avait fait verbalement la défense de rien vendre si ce n'est au 
ctmptant ; que d'ailleurs il est impossible de croire à la 
bmne foi du marchand, lorsqu'on voit que, même depuis sa 
piomesse écrite, il a continué de fournir à crédit, et que dans 
soi assignation il fait encore ses réserves eu sujet de fourni-
tires récentes. 

M" Chaix d'Est-Ange soutient que si, par une exception 
stge et nécessaire, la jurisprudence a admis que les dépenses 
fuies par la femme pouvaient jusqu'à un certain point enga-
ge la communauté, c'était à la triple condition que les four-
ntures seraient faites de bonne foi, que les dépenses ne se-
riient pas excessives, qu'enfin elles auraient profité à la com-
nunauté. Or, dans l'espèce, on ne rencontre aucune de ces 
ondilions ; la bonne foi du marchand, elle n'existe pas ; l'ex-
cis dans les dépenses, il est incontestable rmisniiBAJ?M«F4rjf-
IAU .-.dépensé en moins ée trois ans plus de 90,000 tr.; enhn 
ui ntrp\,u. r <jUO oac dépenses aient profite a la 

communauté. 
L'avocat conclut en conséquence, non seulement à ce que 

lappel du sieur Aurelly soit déclaré mal fondé, mais encore à 
ce que, statuant sur l'appel incident de M. le marquis de Fé-
nelon, la Cour rejette en totalité la demande en paiement que 
les premiers juges avaient cru devoir admettre en partie. 

Conformément au système plaidé par Me Chaix d'Est-

Ange, la Cour a rendu un arrêt dan& lequel elle constate 

que dès 1856 le sieur Aurelly avail été averti qu'il ne de-

vait plus livrer de marchandises à crédit à la marquise de 

Fénelon; que dans le courant de mai 1858 il a réclamé du 

marquis de Caze- Fénelon le montant des fournitures 

par lai faites à sa femme pour 1854 et 1855, et en a été 

payé le 2janvier 1859 par le mari, persuadé qu'il n'y 

avait pas de dettes antérieures ; qu'en recevant ce solde, 

Aurelly a pris l'engagement de ne faire à l'avenir aucune 

vente à crédit, mais qu'il n'a pas révélé l'existence des 

fournitures faites en 1857 et 1858 à la dame de Caze-Fé-

nelon, et s'élevant à 7,929 fr. 25 c; que, d'autre part, les 

engagements pris par la dame de Caze-Fénelon sans auto-

risation de son mari sont excessifs eu égard à la fortune 

des époux et n'ont point profité à la communauté, laquelle 

par conséquent n'en peut être tenue. Par tous ces motifs, 

la Cour a déchargé le marquis de Caze-Fénelon des con-

damnations contre lui prononcées, et statuant au princi-

pal, a débouté Aurelly de sa demande envers le sieur de 

Caze Fénelon, et l'a condamné envers lui aux dépens de 

première instance et d'appel. 

murd'hui c'est au mari que s'adressent tous les 
Su le toi» d| livrer à crédit. t^Q^^^ 

marquise de Fénelon commeuce a J^."^ de 
œoins de facilités et de complaisances chez les tournis^ 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audiences des 20 et 22 juin. 

FAILLITE D'tINE SOCIÉTÉ. — SAUF"CONDUIT. — FAILLITE 

PERSONNELLE ANTÉRIEURE D'UN DES ASSOCIÉS SOLIDAIRES. 

— EMPRISONNEMENT PAR SUITE DE CLOTURE DE LA FAIL-

LITE POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. — DEMANDE A FIN DE 

MISE EN LIBERTÉ. 

L'associé en nom collectif déclaré en faillite qui a obtenu 
un sauf-conduit ne peut être retenu en prison par un 
créancier personnel qui, à la suite de la clôture pour in-
suffisance d'actif d'une faillite antérieure et personnelle 
du débiteur, est rentré dans l'exercice de ses actions indi-
viduelles tant contre les biens que contre la personne de ce 

dernier. 

La faillite de la société en nom collectif entraîne, en effet, 
la faillite personnelle de chacun des associéi solidaires, et 
détruit les effets de la faillite personnelle antérieure. 

Le 12 janvier 1859, M. Treil de Pardailhan a élé dé-

claré personnellement en faillite,et sa faillite a été clôturée 

pour insuffisance d'actif. Le 11 avril 1860, une société en 

nom collectif, connue sous la raison sociale Guerre et C°, 

et formée entre M. Victor Guerre et M. Treil de Pardail-

han, et gérée par les deux associés, a été déclarée en fail-

lite, ët M. Sautton nommé syndic. 
A cette époque M. Tre l de Pardailhan était détenu à 

Clichy depuis le 22 juin 1858, date à laquelle il avait été 

incarcéré à la requête de M. Gauthier. Plus tard il avait été 

recommandé, le 10 juillet, par MM. Darcy et C, et le 23 

août par M. Bernard. 
Sur l'avis favorable de M.Sautton, M.Treil de Pardailhan, 

comme associé de la société Guerre et 'Ce, obtint le 6 juin 

1860 un sauf-conduit. Il assigna les créanciers incarcéra-

teurs et recommandants en référé pour voir dire que, mal-

gré leurs poursuites, il serait mis en liberté. 

Ce référé ayant été renvoyé à l'audience, 

M" Armand, au nom de si. Treil de Pardailhan, sou-

tient que la contrainte par corps étant non pas une peine, 

mais un moyen de coactionpottr forcer le débiteur à payer, 

ce moyen ne peut plus ê.re employé du moment qu'il ne 

dépend plus du débiteur de payer un de ses créanciers 

préférablement aux autres. Or, M. de Pardailhan étant 

dessaisi, d'après l'article 442 du Code de commerce, de 

l'administration de ses biens par la déclaration de faillite, 

la contrainte par corps ne serait plus, dans l'espèce, 

qu'une peine, ce que la loi n'a pas voulu. D'ailleurs, et en 

fait, la présence du débiteur est indispensable pour l'ac-

compiissement des opérations de la faillite, et l'intérêt des 

créanciers de la société doit l'emporter sur l'intérêt du 

sieur Bernard, seul opposant à la mise en liberté. 

Me Grout, avocat de M. Beruard, répond que la clôture 

de la faillite personnelle de M. de Pardailhan ayant rétabli 

son client dans tous ses droits, l'exercice de l'un de ces 

droits à savoir de la contrainte par corps, ne pouvait lui 

être enlevé. Ne pouvant produire à la faillite de la société, 

il n'avait pas à se préoccuper des intérêts des créanciers 

de cette f&illits» 
Me Salles soutient, dans l'intérêt de la faillite de la so-

ciété représentée par le syndic, que maintenir l'empri-

sonnement du débiteur serait créer en faveur du créancier 

recommandant une sorte de privilège, attendu queledé-

(Les lettres doivent itre 

à Paris, te- SMmi 

biteur incarcéré | ourrait être tenté de désintére.-sor le 

créancier qui le retiendrait en prison au préjudice des 

créanciers de la faillite sociale. 
Sur les conclusions conformes de M. l'avocat impérial 

Try, le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Treil de Pardailhan a été incarcéré le 22 

juin 1858, à la requête de Gauthier, puis recommandé les 10 
millet et 23 août suivants à la requête de Darcy et C% et de 
Bernard, tous trois étant sss créanciers exclusivement pei« 
sonnels; que la durée légale de l'emprisonnement est expirée 
à l'égard de Gauthier et de Darcy et C*, mais que si Treil de 
Pardailhan a été déclaré en faillite le 12 janvier 1859, Ber-
nard prétend le retenir en prison parce que cette faillite a été 
clôturée pour insuffisance d'actif, etqu'il est rentré dans l'exer-
cice de ses actions individuelles tant contre les biens que con-
tre la personne du failli ; 

« Attendu que Treil était, avec un sieur Guerre, associé eu 
nom collectif et gérant de la société guerre et Ce, et que cette 
société a été déclarée en faillite par un jugement du Tribunal 
de commerce de Paris,«en date du 11 avril 1860; que par un 
deuxième jugement du même Tribunal du 6 juin présent moif, 
Treil a obten8,sur le rapport favorable du juge commissaire, 
un sauf conduit limité à trois mois, et qu'il demande sa mise 

en liberté provisoire; 
«< Attendu que, sans qu'il soit besoin d laminer .si JW-

a! . î.v^-upposiuon au jugement de saut-
con iuit, il résulte virtuellement et nécessairement des articles 
■437 et 531 du Code de commerce que la faillite prononcée con-
tre une société de commerce en nom collectif entraîne la fail-
lite de tous les associés solidaires ; que la faillite a pour cause 
légale la cessation des paiements du commerçant, et que cette 
cessation provient du fait des associés solidaires, et surtout 
du fait du gérant, puisqu'ils sont tenus d'acquitter les dettes 
sociales, même sur leurs biens personnels, quelle que soit l'o-

rigine desdits biens; 
« Attendu que, bien que Bernard soit créancier de Treil de 

Pardailhan individuellement et dès avant sa nouvelle faillite 
comme gérant de la société Guerre et C% il est lié par ladite 
faillite et ne saurait faire sa condition meilleure que celle des 
créanciers de la société, notamment en usant contre le fai li 
du bénéfice de la contrainte par corps que la loi leur re-

fuse ; 
« Par ces motifs, 
« Ordonne que Treil de Pardailhan sera immédiatement mis 

en liberté, à quoi faire le directeur de la maison de Clichy se-
ra contraint s'iry a lieu, et quoi faisant déchargé; déclare le 
présent jugement commun avec Sautton, syndic, dit qu'il sera 
exécuté sur minute par provision, et même avant l'enregistre-
ment, et condamne Bernard en tous les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 22 juin. 

ABUS DE CONFIANCE. — VENTE CONDITIONNELLE. — DÉPÔT. 

La remise faite au prévenu, sur sa demande, de mar-

chandises destinées à être vendues, remise faite à charge 

de rapporter ces marchandises, en cas de non-vente, ou 
le prix en cas de vente, constitue, au profit de ce préve-

nu, une vente conditionnelle exclusive de l'abus de con-

fiance par violation de dépôt ; le dépôt, en effet, impli-

que nécessairement la restitution de la chose confiée, ce 
qui est contraire aux faits de la cause, puisque le pré-

venu n'était tenu[qu'à en rapporter le prix. 

Or donc l'arrêt attaqué qui constate les faits que nous 

venons de rapporter et qui constituent, comme nous l'a-

vons dit, une vente conditionnelle, méconnaît le carac-

tère légal de ces faits, s'il en conclut qu'il y a eu viola-

tion de dépôt, faute par ce prévenu d'avoir rapporté le 

prix de la vente, et s'il applique à ce prévenu les peines 

du délit d'abus de confiance réprimé par les articles 406 

et 408 du Code pénal. 
Cassation, sur. le pourvoi de Dominique-Achille X..., 

de l'arrêt de la Cour impériale de Paris, chambre correc-

tionnelle, du 31 mars 1860, qui l'a condamné à un an 

d'emprisonnement pour abus de confiance. 

M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Martinet, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, Me Bozérian, 

avocat. 

APPEL DE LA PARTIE CIVILE. — ACQUITTEMENT DU PRÉVENU ES 

PREMIÈRE INSTANCE. CONDAMNATION EN APPEL. — CON-

TREFAÇON. — CONFISCATION. 

Le prévenu acquitté en première instance ne peut, sur 

l'appel seul de la partie civile, être condamné à une peine, 

quelle qu'elle soit ; le juge d'appel n'est compétent que 

pour statuer sur les intérêts civils de la partie civile; c'est 

donc à tort que dans de telles circonstances le juge d'ap-

pel a prononcé contre le prévenu acquitté en première 

instance du délit de contrefaçon^ la peine de 100 francs 

d'amende. 
Mais la cassation prononcée pour cette violation de la 

loi ne doit l'être que parte in quâ et par voie de retran-

chement seulement; le prévenu, demandeur en cassation, 

prétendrait en vain que la cassation doit être totale, avfc 

renvoi devant une autre Cour, parce qu'en outre de l'a-

mende, le juge d'appel aurait prononcé la peine de la 

confiscation des objets contrefaits. La confiscation, en ef-

fet, n'a pas le caractère de peine; elle est une véritable 

réparation civile ordonnée dans l'intérêt de la partie civile 

pour l'indemiser du dommage causé, et en la prononçant, 

le juge d'appel, loin de violer la loi, en a au contraire 

fait une juste et saine application. 

Les autres moyens de cassation proposés à l'appui du 

pourvoi ont été repoussés par une appréciation souve-

raine des faits. 
Bejetdu pourvoi en cassation formé par Louis-Consiant 

Juhel, contre l'arrêt'de la Cour impériale de Paris, cham-

bre correctionnelle, du 23 février 1860, qui l'a condam • 

né pour délit de contrefaçon ; mais cassation, par voie de 

retranchement seulement, de ce même arrêt dans la par-

tie qui a condamné Juhel à 100 fr. d'amen Je. 
M. Leg8gneur, conseiller-rapporteur; M. Martinet, 

avocat-général, conclusions conformes ; M" Christophle, 

avocat. * 

VOIRIE. — CHEMIN VICINAL. — VOIRIE URBAINE. — CONTRA-

VENTION. — COMPÉTENCE. — DÉMOLITION. 

Les chemins vicinaux, dans leurs traversées des villes, 



bouriîs, etc., deviennent des voies urbaines soumises 

exclusivement, quant à l'alignement et à l'autorisation de 

construire, à l'autorité municipale de fhacune des com 

munes qu'ils traversent ; par suit,-, la contravention com-

mise par l'empiétement d'une contravention élevée sur 

un chemin'vieil*!, dans la traversée d'une vnUconsti-

tue une contravention commune de la compétence des 

Tribunaux de police, et u n une contravention adminis-

trative que les conseils de préfecture seraient exclusive-

ment compétents pour juger. . , , 

La démolition de cette construction ainsi élevée en 

usurpation sur la voie publique, ordonnée par le juge et) 

suite de la rontravention par lut constatée, est ordonnée, 

r
.on en vertu de l'arrêté d'alignement rendu postérieure-

ment â la construction (l'autonsaiiou antérieure n avait été 

uueveibde, et elle était contestée], mais en vertu de 

l edit de 1607, réglementaire sur la matière; le prévenu 

n'est donc pas fondé à prétendre que l'application de la 

peine de la démolition ne lui a été faite qu'en violation 

du! principe que les lois n'ont pas d'effet rétroactif. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Jean Pierre 

Soi et contre le jugement du Tribunal de lîlaye du 8 dé-

cembre 1859, qui l'a condamné à 5 fr. d'amende et a la 

démolition. ... . 
M. Rives, conseiller-rapporteur; M. Martinet, avocat-

général, conclusions conformes. 

j'iURÙNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6*ch.). 

Présidence de M. Gislain de Bontin. 

Audience du 22 juin. 

AFFAIRE DE LA BROCHURE Les Anciens partis, DE M. PRÉ-

VOST-PARADOL. — EXCITATION A LA HAINE ET AU MÉPRIS 

DU GOUVERNEMENT. — TROIS PRÉVENUS. -- CONDAM-

NATION. 

Le Tribunal a consacré la plus graude partie de l'au-

dience de ce. jour aux débats, de la poursuite exercée 

contre MM. Prévost-Paradol, professeur à la Faculté des 

lettres d'Aix et homme de lettres ;• Beau, imprimeur, et 

Lemercier-Dutmneray, libraire-éditeur, prévenu, comme 

auteur et complice du délit d'excitation à la haine et au 

mépris du gouvernement, par la publication et la mise en 

vente de la brochure intitulée : Les Anciens Partis. 

i.ra uv,c, p.v^ „, ^«Mités. assistés, M. Pré-
vost-Paradol, de M" Dutaure ; les deux autres, de ur AU-

drai. 

M. l'avocat impérial Genreau a soutenu la prévention 

contre les trois prévenus, dont la défense a été présentée 

par M" Dufaure et Andral. 

Après délibération en la chambre du conseil, le Tribu-

nal a statué en ces termes : 

« Atten lu que le but de l'ouvrage intitulé : Les Anciens 

Partis, publié par Dumineray, éditeur, dans le cours de la 

présente année, est de former une ligue de tous les partisans 

des régimes déchus contre le gouvernement actuel ; 

« Que l'auteur ne se préoccupe pas d'examiner, dans cet 

écrit, si les coalitions ne se formant que pour l'attaque, et ne 

produisant trop souvent que des ruines, n'ont point à s'impu-

ter à elles seules la nécessité imposée aux gouvernements qui 

succèdent à ceux qu'elles ont renversés de restreindre dans 

une certaine mesure les libertés publiques, pour rétablir le 

respect dû à l'autorité et à la loi disparu dans les jours d'a-

narchie el sans lequel nulle société ne peut exister ; 

« Qu'il affecte, au contraire, pour réunir les anciens partis 

monarchiques et le varti républicain tous un même drapeau, 

malgré les profondes divisions qui les séparent, de ne consi-

dérer la forme du gouvernement que comme un accessoire de 

peu d'importance sur lequel on pourra débattre ultérieure-

ment, et les convie à se concerter, quant à présent, dans un 

seul but, le renversement du despotisme et la conquête de la 

liberté ; 

« Attendu, notamment qu'à la page 17 de l'ouvrage incri > 

miné, lépudiant, pour les partis qu'il veut réunir, la qualifi-

cation d'anciens partis, il signale, comme le plus ancien de 

tous les partis, « l'alliance, vieille comme la inonde, de la de-

« magogie et du despotisme, le désir inique de la toute-puis-

« sauce faisant un paeie avec l'instinct aveugle de l'égalité, » 

ajoutant que : « ce (jarti est celui qui a fondé lu vaste tyran-

« nie dis Césars, aux i cul a malions de la populace romaine, et 

« qu'il a encore sur les mains le sang de Caton; » 

« Qu'en vain, par une liabtleté de langage, l'auteur a pris 

la précaution de dire : « qu'il voulait quitter un instant les af-

« faircs contemporaines, se Loucher les yeux et les oreilles, et 

« rechercher, par pure curiosité philosophique, quel était ici 

« has fè plus ancien de tous les partis;'» 

« Qu'il n'en «si pus moins évident qu'il a voulu désigner le 

gouvernement actuel comme leiiouvelant le despotisme des 

Césars, puisqu'il déclare « qu'en vain le christianisme et la 

« philosophie ont fait la guerre à ce vieil eunemi de la liberté 

<• humaine, il renaît sans cesse et n'a point encore fini d'in-

« fcster la terre, éî que le plus nouveau de ious les partis, le 

« plus digne de la sympathie des âmes généreuses, est celui 

« qui ressemble le moins à celui-là : » indiquant ainsi, à ce 

que nul no puisse s'y méprendre, qu'il y a entre le parti qui 

soutenait la lyranuie.des Césars, les tyrannies de l'Orient et 

de la Grèce, et celui qui soutient aujourd'hui l'empire, une 

certaine/essemblance; 

« Attendu qu'à la page 27 du . même ouvrage, l'écrivain, 

après avoir exprimé l'opinion que les débats qui porteraient 

sur lu forme du gouvernement futur ne porteraient que sur 

des questions d'un intérêt secondaire, ajoute que : « Sans 

« s'arrêter aux dehors de la forme et du nom, il faut aller 

« droit à ce qu'il recouvre, que le despotisme c'est l'alliage, 

« et que l'or pur c'est la liberté, » et qu'il provoque ainsi la 

réunion 'tes partis les plus opposés à l'œuvre de destruction, 

dans un intérêt qui leur est commun ; 

K Attendu qu'en suivant le cours de cette publication, et 

spécialement dans les pages 32, 33, 34, 35, 36, 40 et 41, incri-

minées par l'ordonnance de renvoi, l'écrivain s'attache à re-

présenter la France comme réduite à une condition entière-

ment passive et comme étant le jpuet d'une volonté supérieure, 

soit qu'il s'agisse de ses intérêts politiques dans la guerre, ou 

de ses intérêts industriels et commerciaux dans la paix ; qu'il 

dépeint avec amertume l'iulériorité dans laquelle la constitu-

tion de l'empire ia maintient à l'égard des autres nations, 

quoiqu'elle s'oit digne d'une éga
!
e liberté et qu'il la montre 

comme absorbée par les événements exlérkurs, insoucieuse et 

distraite d'elle-même, livrée incessamment, et sans qu'elle y 

consente, aux aventures qui se succèdent, de même qu'on tient 

suspendue la curiosité attentive d'un auditoire par des repré-

sentations dramatiques qui se renouvellent sans aucun inter-

valle; . 
« Attendu que tous ces faits constituent le délit d'excitation 

à la haine et au mépris du gouvernement; 

« Attendu que Dumineray convient avoir édité et publié 

l'ouvrage intitulé : les Ancien Partis, que la publication étant 

seule constitutive du dé.it, Dumineray doit en être réputé le 

principal auteur ; 

« Que Prévost Paradol, en composant, et Beau, en impri-

mant ledit ouvrage, se sont rendus complices de ce délit, en 

fournissant à Dumineray les moyens de le commettre; 

« Que les trois prévenus ont ainsi commis le délit prévu 

par les articles 4 du décret du 11 août 1848, 59 et 60 du Code 

pénal ; 

« Par ces motif?, 

« Faisant application desdits articles, et néanmoins, modé-

rant la peine, attendu les circonstances atténuantes, par appli-

cation de l'article 463 du Code pénal, en ce qui concerne Du-

mineray et Beau : 

« Condamne Prévost-Paradol à un mois d'emprisonnement 

et 3,000 fr. d'amende ; Dumineray à 3,000 fr. d'amende, et 

Beau à 500 fr. d'amende ; 

« Ordonne la confiscation des exemplaires saisis, et con-

damne les trois prévenus solidairement aux dépens. » 

IV CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Aymard, colonel du 62» régime* 

d'inlantenc de ligne. 

Audience du 20 j'um. , 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SUR UN SUPÉRIEUR. 

•échal commandant!» 

le Conseil jle 
S. Exc. le marec 

militaire convoquait 

nour juger l'accusation de tentative d'assassinat i-

;0

P
ntre le voltigeur Iauch, on apprenait qu un en o 

Au moment ou 

première division 

guerre 

risée conu t 

p^us grave encore venait d'être commis dansje 3 n 

ment de grenadiers de la garde impériale. C'éta, le go-

nâdtr Merhnge, qui, faisant feu sur le W 
maine, avait atteint un autre grenadier. Par une faute 
inouïe, le projectile, qui, traversant le corps de ce scU-

officier, lui donnait la mort, avait conserve assez de f ça 

et de puissance pour aller frapper mortellement unseond 

militaire qui expira lui-même au bout de quelques he.ies. 

A midi précis, l'audience du Conseil est ouvertej^a 

gendarmerie de service amène sur le banc des accises 

un homme de petite taille, aux épaules larges et loties, 

au regard vif et animé. Interrogé par M. le président il 

déclai a se nommer André Iauch, âgé de vingt-neuf aïs, 

voltigeur au 3
e
 régiment de la garde. Iauch compte ieuf 

années de service; il sert dans la garde au titre de en-

gagé; il a fait les campagnes de Crimée et d'Italie. 

M. le capitaine de Beaufort, du 56
e
 de ligne, snbsltut 

du commissaire impérial, occupe le fauteuil du miniscre 

public. 

M" Joffrès est désigné d'office par M. le président p>ur 

présenter la défense de l'accusé. 

M. le président, ■ au voltigeur Iauch : Vous connaisez 

la grave accusation qui vous amène devant nous. Yuis 

avez appris par l'instruction que l'on vous inculpe me 

tentative d'assassinat sur la personne du sergent Can-

briels, sur lequel vous avez dirigé votre fusil charge à 

double balle; vous aviez réfléchi à cette mauvaise acton 

pendant la journée, et ce n'est que par un effet provichn-

tiel que vous avez été empêché de commettre votre erine. 

Vous allez entendre la lecture de toutes les pièces de l'n-

formatton suivie contre vous, et puis sur mes iulerpela-

tions vous direz devant le Conseil tout ce que vous juge-

rez utile à votre défense. 

M. Philibert, adjudant d'administration, commis-gnf-

fier du Conseil, après avoir lu l'ordre de mise en juge -
ment dressé par M. le maréchal commandant la division, 
J".""v, *« ."^^, t droeeé par M. le capitaine Lcu-
vel, charge de linformuiinn. IA^SI

 Mt
 iaL^/W 

Le 6 mai, le voltigeur Iauch était de garde à la police 

du corps. Pendant son service il s'absenta pour aller à la cai-

tine du sieur Brûlé. Une ronde d'officier passa, et l'absence ou 

voltigeur fui signalée. A son retour, hueh ayant appris ke 

qui vensit d'avoir lieu, s'empressa d'aller s'excuser auprès du 

sergent Cambriels, qui lui pardonna sa faute. 

Le soir, vers six heures, Iauch s'absenta de nouveau, et on 

le retrouve attablé dans une cantine avec un autre voltiger 

et un civil. Celte seconde infraction à la discipline ne pouvait 

passer inaperçue, et le chef du poite dut punir le voltigeur 

de quatre jours de salle de police. Cette punition justement 

infligée dans l'intérêt et à l'occasion du service, inspira àlaudi 

l'atroce dessein de se venger par un crime de cette punition 

disciplinaire. L'instruction a établi qu'il conçut le projet de 

donner la mort à sou supérieur pendant la nuit, alors que les 

hommes de garde dormiraient. Il est bon de faire observer 

que dans ce poste les fusils des soldats sont placés sur un râte-

lier d'armes qui se trouve dans un corridor qui préeèie ls 

corps de garde, et où, d'ordinaire, il ne se trouve jamais person-

ne. L'accusé choisit un moment opportun pour aller dans ce 

corridor quelque peu obscur pour y prendre son fusil et le 

charger. Mais en chargeant sou arme il lais?a tomber la ba-

guette. Le. bruit qu'elle fit par cette chute fixa l'attention do 

quelques hommes du poste, et même du sergent Cambrielo, 
qui ne s'en préoccupèrent pas. 

Cependant, quelques instants après, Iauch étant monté 

dans si chambre pour changer de tenue, confia son mauvais 
dessein au voltigeur Vilippfell, son compatriote, en lui disant 

qu'il ferait un malheur. Celui-ci était loin de penser que ce 

lût sérieusement que son ami lui faisait c=tte singulière com-
munication. 

L'accusé Iauch, continue H. le rapporteur, a longuement 

réfléchi à sou projet meurtrier en le mû.-issant dans son es-

prit pendant plus d'une heure, et ce qui le prouve, c'est qu'il 

choisit pour entrer au poste la moment où le caporal do pose 

venait de sortir pour relever les factionnaires, Iauch entra 

donc au poste armé de son fusil en ayant l'air de vouloir aller 

eu faction. De celte manière son arme n'avait rien de suspect ; 

Iauch demanda en entrant d'un ton trèscalme si le caporal de 

pose allait bientôt relever'les factionnaires, il était alors neuf 

heures. Le sergent Cambriels, qui .avait les yeux fixés sur sa 

théorie, lui répondit, eu interrompant sa lecture, que le capo-

ral était parti avec tout son monde, et que son tour à lui, 

Iauch, n'était pas encore arrivé, vu qu'il n'était porté que pour 

la faction de ouz; heures. Au même instant le sergent reprit 
l'étude de sa théorie. 

« Il paraît évident, dit le rapport, que le voltigeur ac-

cusé devait savoir que son tour de service n'était pas arrivé ; 

la demande qu'il taisait n'était qu'un subterfuge pour entrer 

armé dans le corps-de-garde sans inspirer aucune défiance. Il 

était impatient de satisfaire sa vengeance, il ne voulut pas at-

tendre, comme il l'avait prémédité, que la troupe fût endor-

me pour exécuter, pendant la nuit, son horrible projet. Sur 

la réponse du sergent, Iauch s'était dirigé vers la porte du 

corridor, et s'était caché dans une encoignure asaez profonde, 

à causa de l'épaisseur du mur. Là, sa tenant ferme et eu si-

lence, il parvient, sans faire entenJre le moindre bruit, à ar-

mer son fusil. (On peut, fait observer l'auteur du rapport, 

armer un fusil sans bruit quand on-appuie sur la détente, eu 

même temps qu'on lève le chien de lu platine.) Celte position 

prise, l'accuse iuclina son arme pour mettre eu joue ie chef 

du poste et faire feu sur sou supérieur. 

« Deux causes légères firent échouer le meurtre qui allait 

s'accomplir : ie mur, qui s'avançait fortement eu saillie sur la 

porte près de laquelle se trouvait Iauch, le gêna beaucoup 

pour diriger l'arme sur le sergent Cambriels. L'accusé fut 

obligé de faire uu mouvement en avant, et en ramenant le 

bout du canou sur le sergent, il ie toucha légèrement sur la 

bras avec le boui do la baïonnette. Cambriels, toot occupé de 

sa théorie, sentant ce frôlement, fit uu mouvement instinctif 

en haussant le bras, et sans voir quel éiait le corps qui venait 

de le loucher, il détourna l'arme meurtrière dirigée contre sa 
personne. 

« Le caporal Guilloud et le volligeur Gervy s'étant aperçus 

du mouvement fait par Iauch, et devinant ses intentions, 

se précipitèrent sur lui et le désarmèrent. Gervy ôta la capsule 

de la cheminée et abattit le chien que l'accusé avait dressé. 

Iauch fut arrêté sans résistance aucune, et marcha très tian-

quillement vers la prison du corps. » 

Après la lecture des autres pièces de l'information, il 

est procédé à l'interrogatoire de l'accusé. 

M. le président, à Iauch : Reconnaissez-vous ce fusil armé 

de sa baïonnette pour être celui qui vous était confié pour le 

service? N'est-ce pas l'arme que vous avez chargée dans le but 

de commettre le crime qui vous est reproché ? 

L'accusé : Oui, mon colonel, c'est bien mon fusil, il porte 

mon numéro matricule. C'est bien moi qui ai mis dedans la 

charge que l'on a retirée. 

M. le président : Nous verrons tout à l'heure quelles étaient 

vos intentions en chargeant le fusil. Mais tout d'abord il faut 

établir par quelles circonstances vous êtes arrivé à concevoir 

le projet d'attenter aux jours de votre supérieur. Expliquez-

vous sur ce point. 

L'accusé : Je ne puis me rendre compte de la malheureuse 

pensée qui a traversé mon esprit. Je ne croyais pas avoir com-

mis une faute assez grave pour mériter quatre jour» de salle 

de police, et alors j'ai s^nti le désir de me venger de cette in-

justice. 

M. le président : Vous appelez cela une injustice! mais vous 

méritiez une peine plus forte ; vous vous êtes absenté du poste 

étant de service une première fois, on se borne à des observa-
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 ece de délire j'ai rêvé à toutes les con-
Weuçes de I action que je voulais commettre. La pensée la 

plus puissante pour me faire al andonner mon projet a été 

celle de ma pauvre mère, âgée de soixante-dix-sept ans 

qui certainement n'aurait pas survécu à la cormais-.ance de 

mon crime. J'ai pensé à moi-même, et au châtiment qui me 

serait inflige. J ai versé quelques larmes, Je me suis dit que 

fu si 

... prolonuement agi-
te. Je suis resté dans cet état pendant un quart-d'heure. Tout 

a coup j e me dresse sur le pied du lit et marche au râtelier 

d armes. Je prends mon fusil et j'enlève la capsule que je jette 

au loin. Je me sentis un peu soulagé, puisque je ne pouvais 
plus donner la mort à mon supérieur. 

M. le président : Ce que vous nous ricoutez là peut être très 

vraisemblable, mais malhaureusement vous ne dites pas la vé-

rité, car le voltigeur Gervy a trouvé votre fusil armé avec une 

capsule sur la cheminée. 

L'accusé: Je ne sais pas comment cela peut être; .je suis 

positivement certain de l'av;.ir enlevée moi-même et de l'avoir 

jetée avec un cérlain mouvement de colère. 

31. le président : Si, comme vous venez de le dire dans votre 

récit, vous ne vouliez qu'intimider le sergent, pourquoi vous 

cacher avec tant de précaution lorsque vous vous êtes rap-

proché de lui ? Mais ayant mal calculé votre distance, à cause 

de la longueur de la baïonnette, vous n'avez pu commettre 

l'odieux attentat que vous préméditiez depuis plusieurs 
heures. 

L'accusé : La pensée de donner la mort n'était plus dans 

mon esprit depuis plus d'une heure. Si j'avais voulu tirer, le 

mouvement invo ontaire du sergent n'aurait pas été suffisant 

pour arrêter ma volonté. 

Vient la déposition du sergent Cambriels. 

Cambriels, sergent au 3e voltigeurs : Le 6 mtii, me trouvant 

de garde au poste de police, je réprimandai Iauch de s'être 

»hsenté sans permission, et cela pour aller boire. Je loi par-
donnai cette faute. Pour reconnaître cet acte ae bienveillance, 

il m'offrit ti'ailer prendre un petit verre avec lui à la cantioe. 

Je refusai naturellement, mais Iauch s'en formalisa. Dans la 

soirée je m'aperçus que l'accusé avait commis la n i: ie faute. 

Cette fois je le puuis de quatre jours de salle de police. Iauch 

recommença ses supplications de la matinée, mais obéissant à 

mon devoir ja maintins la punition. Alors il se livra à des 

propos incohérents, je lui imposai silence. 

Un assez longtemps s'était écoulé lorsquè j'entendis qu'on 

touchait au râtelier d'armes, 6t peu après ie bruit d'une ba-

guette tombant sur le sol ; j'étais loin de penser que derrière 

moi se tramait un attentat contre ma personne. A neuf heures, 

au moment de relever les factionnaires, je vis, à mon grand 

étoiinement, le volligeur Iauch entrer dans le poste avec son 

fusil qu'il tenait dans la main droite. Je lui demandai pourquoi 

ii avait pris son arme, il me répondit sans hésiter qu'il allait 

eu faction. Moi, je tepris bientôt ma théorie, et je négligeai le 

voltigeur qui me sembla sortir du poste. 

M. le président : Comment se fait-il que vous ne vous soyez 

pas aperçu qu'au lieu de sortir il se cachait derrière vous ? 

Est-ce parce qu'il avait feint, en effet, de courir après le ca-

poral de pose ? 

Le sergent : Je ne puis m'expliquer ce fait que par l'atten-

tion profonde que je portais à ma ihéorie. Je sus que Iauch 

était derrière moi lorsque sa baïonnette frotta mon épaule. Je 

crus d'abord que c'était une arme qui glissait le long de la 

muraille, je la repoussai en levant vivement le bras. Ja n'ai 

vu que j'avais couru un danger que lorsque le caporal Guil-

loud se leva précipitamment et sauta d'un bond sur le fusil 

d'Iauch, qui me tenait en joua; il lui cria : « Ah ! malheu-

reux! que faites-vous donc là ? Plusi urs voltigeurs arrivèrent 

pour s'emparer de l'accusé. 

Al. le président : Quand Iauch vous a mis en joue, avez-

vous pu remarquer si le fusil était armé et s'il ava.it une cap-

sule? L'accusé prétend qu'il ne voulait que vous l'aire peur, et 

qu'd avait ôié lui même la capsule qu'il avait d'abord pla-

cée sur la cheminée. 

Le témoin: Je ne l'ai pas remarqué, seulement je me rap-

pelle que par mesure de précaution j'ordonnai qu'on enlevât ia 

capsule, ce qui fut exécuté par le voltigeur Gervy. 

M" Joffrès : J'ai cherché dans les pièces de conviction celte 

capsule qui joue un grand rôle dans l'affaire, mais je ne l'ai 

pas trouvée; Iauch soutient qua l'on n'a pu retirer une capsule 

puisqu'il l'avait â l'avance retirée lui-même. Peut-on dire ce 

qu'est devenue la prétendue capsule enlevée par le voltigeur 
Gervy? , 

M. de Beaufort, substitut du commissaire impérial : Nous 

l'avons réclamée nous-même, cette ca^snle, mais il nous a été 

répondu qu'on ne savait ce qu'elle était devenue. On en repré-

sente une qui a été trouvée par terre, c'est celle retirée par le 
voltigeur Gervy. 

Messieurs les membres du conseil se font passer la capsule, 

et chacun peut remarquer qu'elle est détériorée : elle a été 
écrasée. 

M' Joffrès : Nous sommes en droit de prétendre, nous, que 

c'est celle que l'accusé a retirée lui même, et qu'il n'avait au-

cun intérêt à la conserver; aussi l'a-t-il jetée, tandis que l'on 

avait un puissant motif pour mettre en sûreté la'capsule que 

Gervy aurait retirée; c'est par l'éclat de cette capsule que le 

meurtre aurait pu être commis. Sans elle pas de crime pos-
sible. 

M. le président: Le Conseil appréciera si, en effet, il résulte 

des débats que c'est Iauch qui a enlevé la capsule. (Au sergent 

Cambriels) Vous vous rapp?lcz bien d'avoir donné l'ordre d'en-

lever la capsule ? 

Le térnoin: Oui, mon colonel; quand je la réclamai, on me 

que Gervy l'avait jetée. Je dirai à ce sujet qu'ayant visité la 

giberne de l'accusé, je remarquai qu'il lui manquait deux 

capsules; il lui manquait également les deux cartouches 

libres. 

M. le président: Vous avez échangé quelques paroles avee 

l'a cusé : vous êtes-vous aperçu qu'il fût pris de boisson au 

poim de ne pas savoir ce qu'il faisait? 

Le témoin : Il m'a paru être de sang-froid et avoir toute sa 
raison. 

Gervy, voltigeur : Le jour où l'affaire est arrivée j'étais près 

du sergent : j'ai vu Iauch s'approcher et le prier de ne pas 

porter sa punitiou. Le supérieur répondit qu'elle était trop 

bien méritée pour la lever, et il le renvoya sans dureté. Ce-

pendant Iauch se mit à clabauder contre Cambriels, qu'il eccu-

sait de lui avoir pris du tabac un jour où ce sous officier fai-

sait une fouille. Tout ce petit tapage finit par se calmer. Une 

demi-heure après, on entendit tomber une baguette de fusil 

dans ie corrido du poste où* est la râtelier d'armes, mais per-

sonne ne pensa à mal pour cda. 

A neuf heures du soir, au moment où l'un des caporaux de 

pose venait de sortir pour relever les factionnaires, Iauch en-

tra dans le poste son fusil à la main, en demandant si ou al-

lait relever les factionnaires. On lui répondit qu'ils venaient de 

partir; alors Iauch ajouta : « Comment cela se fait-il? c'est à 

mon tour à aller en faction? » Eu même temps il fit demi-

tour, alla dans l'encoignure de la porte; il s'y abaissa en in-

clinant son fusil; mais on ne l'entendit pas armer; puis il se 

releva en dirigeant son fusil sur le sergent. Il le coucha en 

joue; mais par bonheur le mur qui était en saillie, le lui 

cachait, de sorte qu'il fut obligé ue se porter un peu en 

avant pour bien voir Cambiels et diriger le fusil sur lui. Mais 

la baïonnette lui toucha l'avant-bras droit avant que 

le canon fût bien dirigé. Le sergent fit un geste brus-

qua du bras et repoussa vivement l'aime. Le caporal Guilloud 

et moi nous nous précipitâmes sur Iauch; le caporal tint le 

bout du fusil en l'air, alin que si le coup partait, personne ne 

lût blessé ; le sergent lui ôta son sabre, et moi j'enlevai son 

ten 
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Les dépositions des autres témoins reproduisent le, f.-, 

déjà rapportés, et ajoutent quelques détails qOi ne prés
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pas un grand intérêt. ^sentent 

M. le capitaine de Beaufort, soutient avec force |W 

lion. L organe du ministère public requiert une amibe.,* 

rigoureuse de la loi, avec d'autant plus de raison que deV 
tentats de cette nature semblent se reproduire às^ez rï 
quemment; et, à l'instant tilè ne où uouséiions appelés à i liS 
cetie affaire, dit-il, nous avons tous appris aveu une protaH
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émotion le crime épouvantable qui vient d'êtr.; commis d 

les grenadiers de la garde. Le même coup de feu tire par"
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soldat a tué un supérieur et un camarade. Vous compre"" 

drez, messieurs, qu'il imporie aujourd'hui plus que jamais T 
faire bonne justice. Qs 

M' Joffrès présente la défense de l'accusé ; il supplie i 
Conseil de ne pas se laisser influencer par des causes éltanëfri» 

aux faits du l'accusation actuelle. L'avocat combat la pr-éifléen 

tation, qui lui sembie devoir être écartée, puisque l'accu'" 

avait, de son propre mouvement, retiré la capsule. Prenne ^ 

considération les bons antécédents de c«t homme, et suftol 
le souvenir mat°rnel qui était veau le loucher au cœur n

0
u 

lui faire abandonner son projet, le défenseur pense' qu/ 

jusqu'à un certain point, la tentative de meurtre pourrait 

même être écartée. Dans tous les cas, il sollicite le Conseil 

d'accorder à Iauch la bénéfice des circonstances atténuantes 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare à 

l'unanimité, le voltigeur Iauch coupable de tentative de 

•meurtre avec préméditation; le verdict est must sur les 

circonstances atténuantes.En conséquence, le M.président 

prononce le jugement, qui condamne Iauch à la peine de 

mort. 

BANQUE DE FRANCE. 

Aux Obligations des compagnies «les chemin» 
de fer des Ardeuaes, du Da«anhiaé, de l'Est 
de Paris A Lyon et à la Uteditcrranec «là 
Midi, d'Orléans et «le l'Ouest. 

La Banque de France ouvre une souscription pour le 

compte du syndicat des Compagnies de chemins de fer, 

aux conditions qui vont être indiquées, pour le placement 

des Obligations faisant l'objet du tableau ci-après. 

NAMRn r. 
ÉPOQUES DE PAÏEM"

1

' 

COMPAGNIES. 

wun">ltE 

D'OBLI-

GATIONS. 

JOUIS-

SANCE, 

PRIX 

DE 

MISSION 

5g 

as *n 

Sis 

11 

Si 

Q ° M o 

Du l«an 15 ' 
janvier 1861. ; 

• 

Orléans. 200,000 

273,000 

154 000 

100,000 

170,000 

100,000 

24,000 

1860. 

1er j uill. 

Idem. 

fr. C. 

293 75 

fr. c. 

93 75 

fr. c. 

100 » 

jr. c' 

100 » 

Paris à Lyon et 

à la Méditer 
293 75 93 75 

j 

100 » 100 » 

E-st l'r juin. 

1er juill. 

1 lem. 

292 50 92 50 100 » 100 » 

Midi 292 50 92 50 100 » 1C0 » 

292 5(1 92 50 100 .. 100 » 

Idem, 

l.lem. 

âHl 25 

291 23 

91 25 

91 25 

100 » 

100 » 

100 » 

100 ► 

Ces Obligations produisent un intérêt annuel de 15 fr. 

et sout remboursables à 500 fr. par tirages annuels. 

La souscription sera ouverte, du lundi 25 juin 1860 au 

lundi 2 juillet, à quatre heures de relevée, y compris le 

dimanche Ie' juillet. 

Elle sera reçue à la Banque de France et dans ses suc-

cursales, ainsi que dans les recettes générales et particu-

lières des déparlements. 

Il sera versé immédiatement à litre de garantie, par 

chaque obligation souscrite, !a somme de 25 fr.; le récé-

pissé qui en sera délivré sera échangé à partir du lundi 

23 juillet contre un certificat indiquant la quantité affé-

rente à chaque souscription, et portant quittance du 1" 

terme au versement duquel ladite garantie sera appli-

quée. 

Si le montant des souscriptions, pour chacune des com-

pagnies, dépasse celui de l'émission, lesdites souscrip-

tions seront soumises à une réduction proportionnelle. 

Le paiement des obligations aura lieu en trois termes : 

le premier du 23 au 31 juillet, le deuxième du 1"' au 15 

octobre 1860 et le troisième du 1
er

 au 15 janvier 1861. 

Eu cas de retard de paiement d'un terme, le débiteur 

sera passible des intérêts à raison de 5 pour 100 par an
 a 

partir de l'échéance de ce terme, sans qu'il soit besoin 

d'avis préalable. * . 

A défaut de paiement d'un terme échu, dans le délai de 

quinze jours, à partir du jour de l'échéance, le montant du 

certificat sera exigible en totalité, et la vente pourra en 

être effectuée aux risques du souscripleur. 

Les souscripteurs auront, à toute époque, la faculté de 

se libérer des termes restant dus moyennant bonification 

d'intérêt à raison de 3 1|2 p. 100 l'an. 

Le gouverneur de la Banque de France, 

Comte CH. DE GERMINY. 

CHRONiaiTE 

PARIS, 22 JUIN. 

S. Exc. le président du Sénat, premier président de la 

Cour de cassation, ne recevra pas le dimanche 24 juin. 

— M. Mautreuil est grand amateur do fleurs ; chaque 

hiver il renouvelle et augmente sa collection. Il s'adres-

sait ordinairement aux frères Lemtohez, qui faisaient loi' 

tune il y a quelques années dans leur modeste établisse: 

ment de la rue MéuiUttontant, mais qui ont moins reuts 

dans leur splendide jardin d'hiver du village Levallois.ft» 

mois de janvier dernier, M. Mautreuil se rend donc a 1 e-

(abhssenient, mais aux frères Lemichez a succède une so 

ciété qui exploite le parc et les serres; M. Mautreuil 

dresse à uu jardinier, il fait son choix de camélias, u 

zalées, de rhododendrons, etc., et ordonne que les neui 

lut soient expédiées dans sa province. Apres queiqu_ 

jours d'attente, au lieu des fleurs que le chemin de tert* 

vait transporter, M. Mautreuil reçoit une ^f-S* 
Dinville, l'un des associés, qui lui annonce que les »« 
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prix convenu, ei on prie i acueieurcle 

"'•T'établ ssementjOÙ, par compensation, un nouveau 

f nlus habile que le premier lui fera des conces-

-ardia,1rL avantageuses. M. Mautreuil revient à Paris en 
s
'° et traite avec le nouveau jardinier ; un choix est 

février, ^ Abattus, j
es

 flèûrs marquées par l'a-

fait»
le p

 j
 en

 donnant l'ordre d'expédition, dépose une 
cbele

 e 'de 100 francs à titre d'arrhes. 

nendant les fleurs n'arrivent pas, mais en revanche 

■ une seconde lettre d'un M. Birusting,autre associé, 

■^déclare
 n

e pouvoir envoyer les fleurs achetées., parce 
qU

' le marché a été contracté par un jardinier qui était 

^ et qui a compromis les intérêts de ia société. On m-

^IP M Mautreuil à faire un troisième voyage à Paris, 

«tjtijgième visite à l'établissement, où il trouvera un 

""isicine jardinier encore plus fort que les deux autres, 
tr0

' j surtout arrosera ses fleurs bien plus que son gosier. 

« Mautreuil a fait ce troisième voyage en mars; mais 

tte fois il n'était pas seul : il avait amené, en guise de 

,
ce

 jj
u
jer, un huissier, par le ministère duquel il a fait 

Animation aux associés représentés par leur troisième 

• rdmier d'avoir à livrer les plantes vendues. Refus de la 

!
a
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e
 ce jardinier, quin'a pas même pu représenter les 

fours marquées par l'acheteur ; celui-ci a pensé qu'il avait 

fit preuve d'assez de patience, et il a assigné la société 

^ restitution des 100 fr. par lui versés, et en dommages-

intérêts. , . , 
A cet expose présente par M* Armand pour M. Mau-

treuil) M" Dopuieh 61s, au nom de la société, a répondu 

n exposant les difficultés ii séparables d'une nouvelle 
e
 a

an
is»tion ; sans contester le principe de la responsabi-

lité des faits des jardiniers, il s'est efforcé d'atténuer le 

préjudice éprouvé ; la société, du reste, n'existe plus, à ce 

qu'il paraît, et la plus grande partie des belles plantes 

que contenaient les serres est allée enrichir la collection 

de la Société d'acclimatation, qui en a fuit l'acquisition. 

Lg Tribunal a ordonné la restitution des 100 fr. payés 

d'avance, et condamné les défendent* en 100 fr. de dom-

meges-intéfêls et aux dépens. (Tribunal civil de la Seine, 
5. chambre, présidence de M. Labour.) 

_ Ont été condamnés par le Tribunal de police correc -

tionnelle, pour mise en vente de lait falsifié : La veuve 

Mallard) marchande de lait, boulevard de la Gare, 45 (27 

p lOOd'ea' ), à huit jours de prison et 50 fr. d'amende ; 

Zs le sieur Hervîeux, nounisseur, route de Saint-Denis, 

à Saint-Denis, à huit jours de prison et 50 fr. d'a-

mende ; — le sieur Fouruier, laitier, rue de Calais, 1 (16 

p. 100 d'eau, déjà condamné), à huit jours de prison ; — 

les sieurs Canirelle, garçon laitier, au service de la Com-

pagnie parisienne (18 p. 100 d'eau), Maintenant, mar-

chand de yins-iaitier, rue de Lév s, 25 (-25 p. 100 d'eau), 

etMazo, laitier, avenue des Thèmes-, 18(15 p. 100 d'eau), 

ces deux derniers ayant déclaré se fournir à la Compagnie 

parisienne : Cantrelle à un mois de prison et 200 fr. d'a-

mende, Maintenant à huit jours de prison et 50 fr. d'a-

mende, etM>zo à 50 fr. d'amende; la Compagnie pari-

sienne a été déclarée civilement responsable à l'égard de 

Cantrelle; — la femme Vuillemin, laitière à Poteaux, rue 

Saulnier (soustraction de crème), à 50 fr. d'amende ; — la 

femme Be-sault, laitière à Champigny, Grande-Rue, 114 

(21 p. 100), à 50 fr. d'amende ; — la fille Duval, laitière à 

Champigny, Grande-Rue, 40 (24 p. 100), à 50 fr. d'a-

mende: — la fille Simon, lanière, rue de Jouy, 2 (21 p. 
100), à 50 fr. d'amende. 

Pour mise en vente de café falsifié par addition de chi-

corée ■. Le sieur Aubriot, épicier, rue d'Argenteuil 24, à 

50 fr. d'amende; et le sieur Grégoire, épicier, rue de 
Chazelle, 88, à 50 fr. d'amende. 

Pour mise en vente de vin falsifié : Le sieur Boisset, 

marchand de vin, rue des Noyers, 50, à huit jours de 
prison et 50 fr. d'amende. 

Pour tromperie sur la quantité de la marchandise ven-

due : Le sieur Subi, boulanger, boulevard Pigalle, 30 

(livré 1,920 grammes de pain sur 2 kilos vendus), à huit 

jours de prison et 50 fr d'amende. — Le sieur Schrœ 1er, 

buulanger à Bercy, rue de Charente*, 66 (livré 1,970 gr. 

de pain sur 2 kilos vendus), à 50 fr. d'amende. — Et le 

sieur Letran, marchand de combustibles à Batignolles, 

rue Hélène, 18 (livré 38 kilos de bois pour 50 kilos), à»50 
francs d'amende. 

Pour faux poids : Le sieur Lelong, épicier, rue de 

lHôtel-de-Ville, 3, à six jours de prison. 

Pour fausse balance : Le sieur Massetat dit Chaureille, 

épicier, rue du Chevaleret, 23, à Ivry, à 16 fr. d'amende. 

Le sieur Cagneux, marchaud de vin, faubourg du Tem-

P>e,67, traduit devant la police correctionnelle pour mise 

en vente de vin falsifié, apportant au Tribunal une expli-

cation toute différente de celles fournies en pareil cas par 

ses confrères, ne le confondons pas dans une liste de co n-

uamnations, et faisons-lui les honneurs d'une place à part 
quil

 a
 bien méritée: 

C'est vrai, dit-il, j'avoue sans difficulté que j'ai mis de 

eau dans mon vin; j'en mets 45 litres par fût de 2 hecto-
ntres201iires. 

*• k président : Eh bien ! vous... 
cagneux: Mais... 

*• h président: Ah! il y a un mais? 

cagneux : Mais.... dans le vin au-dessous de 15 sous 
fuyant): Au-dessous de !5 sous! 

'*> le président : Eh bien ! qu'est-ce que cela fait ? 

wgneux : Cela fait que j'ai causé de cela, je ne sais 

c
|j
 len

 de fois, avec mes confrères et même avec mes 

vend
 Ct
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ont

 toujours dit : « Du moment que vous 
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ssous de 15 sous., vous avez le droit de met-116 «e l'e
au

. » 

dit'n'n

k
 Vident : S'ils vous ont d u" "ne erreur, 

it cela, ils vous ont 

savoir mettre de l'eau ?|
fteMa; : Je cro

'
s
 sincèrement que 
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sienne étaient entre les mains de M. Harat. 

f-I
e
 Président : Qu'a dit M. Harat? 

Le témoin : Il a dit : « Tiens ! ce sont-des pots de h 
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"ce que Harat 
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PréSidem : QuelS SOnt les autres téœoi,ls à e

»; 

L'audiencier : Des témoins à décharge. (Rires.) 

M k président: Oh! c'est parfaitement inu/ile. Eh 
men voyons, Harat, qu'avez-vous à dire ? 

Harat : Mon Dieu ! rien: quand je m'aperçois que j'ai 
des pots qui ne sont pas à moi, je les rends. 
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 Président: L'avocat de la partie civile a la pa-

Bxtraordinaire, mais à la session ordinaire, fixée au 9 juil-
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M Henri Moreau : En présence des témoignages que 
le Tribunal vient d'entendre, je... (L'avocat s'assied ) 

M" Berlhoud, défenseur de Harat : Ah ! mais permet-

tez, moi je ne renonce pas à la parole, et j'entends soute ■ 

uir contre vous une plainte en dénonciation calomnieuse. 

Vous nous traînez devant la police correctionnelle comme 

voleur; les témoins, vous les avez entendus, et vous sem-

bjez reconnaître que votre demande de dommages-inté-
rêts est aussi ridicule que votre plainte... 

M' Henri Moreau : La Compagnie Parisienne livre ses 

pots cachetés ; elle tient à offrir toutes les garanties pos-

sibles pour que le lait soit livré aussi pur qu'elle l'a ex-

pédié; or, si ses boîtes passent aux mains d'autres mar-
chands et que le lait soit trouvé falsifié.... 

M" Berthoud : Votre observation tombe à propos; j'ai 

plaidé il y a une heure à cette même chambre, pour un 

marchand de lait traduit pour lait falsifié; ce lait venait 

directement de la Compagnie Parisienne (rires). Tenez, 

messieurs, voulez-vous que je vous dise le secret de ce 

procès ? le voici : la Compagnie Parisienne veut absorber 

tout le commerce du lait, et exerce une véritable persécu-

tion contre tous les marchands qui refusent de se mettre 

avec elle ; or, M. Harat est de jeeux-ci, voilà pourquoi on 

lui intente le ridicule procès qui vous est soumis ; je pose 

des conclusions tendant à ce qu'il plaise au Tribunal 

condamner la Compagnie Parisienne à payer à M. Harat 

uue somme de 500 fr. à titre de dommages-intérêis. 

M. Sénart, avocat impérial, pense qu'il n'y a pas, dans 

l'espèce, de dénonciation calomnieuse, telle que la loi, la 

détermine, mais il y a au moins une plainte téméraire; il 

faut que la Compagnie Parisienne apprenne qu'il n'est pas 

permis de traduire sciemment une personne sous uno al-

légation do faits flétrissants, alors qu'il n'y a pas l'ombre 

d'un délit et qu'on le sait parfaitement; or, il n'y a ni dé-

lit, ni contravention, et aux termes de l'article 191 du 

Code d'instruction criminelle, le Tribunal a le droit de 

prononcer en faveur de Harat des dommages-intérêts. 

L'organe au ministère public conclut au renvoi pur et 

simple de Harat, et à l'allocation des dommages intérêts 
qu'il demande. 

Conformément à ces réquisitions, le Tribunal a renvoyé 

purement et simplement Harat, attendu qu'il n'y a ni 

délit ni contravention, et a condamné la Compagnie Pari-

sienne à lui payer 300 francs, à titre de dommages-in-
térêts. 

— Un marchand ambulant, le sieur Jullimon, âgé de 

qnaranle-huit ans, entrait hier dans une maison de la rue 

Saint-Antoine et s'engageajt aussitôt dans l'escalier pour 

monter chez un de ses amis au second ou au troisième 

étage ; au moment où il mettait le pied sur le carré de cet 

étage, il fut surpris par un éblouissement qui lui fit per-

dre l'équilibre, il tomba à la renverse et roula sur le pa -

lier inférieur ou. il resta étendu sans mouvement. Au bruit 

de sa chute, les voisins accoururent, le relevèrent et ap-

pelèrent un médecin, qui vint en toute hâte pour lui don-

ner les secours de l'art; malheureusement il était trop 

lard ; dans la chute, la tête avait porté sur l'angle d'une 

marche qui avait brisé le crâne, et la mort avait été déter-
minée à l'instant même. 

Un aulre accident, qui a causé aussi la mort d'un 

homme, est arrivé le même jour dans la rue d'Allemagne; 

un journalier, le sieur Valtet, âgé de 26 ans, avait été 

chargé d'empiler dans un chantier de cette rue un certain 

nombre de lourdes piècea de bois qui avaient nécessité 

l'emploi d'un cric pour leur empilement; ce travail s'élait 

accompli sans obstacle, et il venait d être terminé, quand 

la pièce qui se trouvait au fab.e, et qui était probablement 

mal assujettie, se détacha, tomba sur ie sieur Valtet et le 

renversa inanimé sur le sol. Le choc fut terrible; l'infor-

tuné eut le crâne ouvert de part eu part et fut tué 1 aide. 

— Un jeune garçon de huit ans, nommé Auguste V.,., 

avait quitté furtivement hier, dans l'après-midi, le domi-

cile de ses parents dans le quartier de La Villette, pour 

aller jouer avec d'autres enfants sur les bords du canal. 

Celui-ci s'étant approché trop près, ne tarda pas à tom-

ber dedans et il disparut aussitôt sous l'eau. Ses camara-

des effrayés, prirent la fuite en indiquant néanmoins a 

un passant l'endroit où il était tombé ; ce passant était le 

sieur Renaud 11 se rendit en toute hate a 1 endroit îndi-

aué se précipita au secours du jeune Auguste qui venait 

de remonter à la surface, et parvint à le repêcher avant 

nue l'asphyxie eût exercé sur lui ses plus pernicieux 

rava«es Quelques soins ont suffi pour mettre cet enfaut tout 

à faifhors de danger, et il a pu être ensuite reconduit chez 

ses parents, qui ont pris des mesures pour ne plus le lais-

ser sortir seul à l'avenir. 

ERRATUM. - Lue erreur s'est glissée dans notre bulletin de 
la c" des requêtes du 18 juin 1860 (voir notre numéro 
1
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ÉTRANGER. 

lin). L'arrêt d'admission dans 
rëùu cintre les é.oux Hoodbert, a été rendu par la Cour de 
cassanon sur les conclusions conformes et non pas contrai-

res de M. l'avocat général de Pejramont. 

DÉPARTEMENTS. 

P.HÔNF On nous écrit de Lyon: . 
lîïïlLedeSaint-Cyr reviendra non a une session 

ANGLETERRE (Londres). — Thomas Morgan comparait 

evatit il. Biii
£
ham, juge de Marlborough-street, sous le 

puis d'une accusation fort grave, mais contre laquelle 

praissent protester ses antécédents et son attidude. U 

Éfraiï, en plein jour et dans le jardin de Hyde-Park, volé 

ai sieur Cohen une épingle de la valeur de 25 francs. 

Cohen se dit.interprète, mais il ne parle en réadté qu'un 

nélitnge de français et d'anglais, qui participe des deux 

laigue-s et qui n'appartient à aucune d'elles. C'est une es-

pèe de factotum, de maître Jacques (tout for one) qui 

exii ; e ses petites industries dans les liôiels qui avuisi-

oét Lei-es er-square. 11 raconte qu'éiant dans Hyde-

Pifi eu compagnie d'un Français, à qui il servait do 

gude pour visiter les curiosités de Londres, il avait été 

bousculé par Morgan, qui lui aurait à ce moment arraché 

Pamigle qu'il port ât à sa cravate. 11 se serait mis à la 

poursuite de Morgan qui, dans sa fuite, aurait jeté l'épin-

gi» loin de lui. Cohen aurait ramassé l'épingle et aurait 

cokinué à poursuivie le voleur. Celui-ci se serait bru»-

qujment retourne et l'aurait menacé de lui faire deux ou 

tros pochons sur les yeux, et il l'aurait, en effet, frappé 

du poing. C'est dans ces circonstances que Cohen aurait 
corne Morgan à la garde d'un surveillant du parc. 

Jà surveillant est entendu, et il déclare que, lorsque 

Mcrgan a été remis entre ses mains, ca jeune homme lui 

a déclaré avoir été delà part du plaignant i'objet de pro-

positions et d'actes de la plus grande immoralité. 

M. Bingham : Cohen, est-ce que vous n'avez pas déjà 

poné une accusation semblable à celle-ci devant le Tribu-

nu de Bow-Sir §f contre une autre personne qui a été ac-

quittée, parce que le magistrat n'a pas ajouté foi à vos 
uéebirations ? 

Cohen : Cela est vrai. 

M. Bingham : Une autre fois, devant le Tribunal de 

Mtusion-House, n'avez-vous pas intenté une action sem-
bltble ? 

Cohen t Je n'ai jamais été devant le juge de Mansion-
House. 

M. Sandilands, patron de Morgan, dit qu'il occupe ce 

jeane homme depuis dix mois, et que sa moralité est ex-
cellente. 

M. A bert, interprète ordinaire des Tribunaux, contre-

dit l'assertion du plaignant en ce qui louche le Tribunal 

de Matision House. Il y a comparu, mais comme prévenu 

d'un acte de haute immoralité, et il y a été condamné à 
trois mois d'emprisonnement. 

M. Bingham, au prévenu : Vous pouvez vous retirer, 

vous êtes justifié de l'accusation portée contre vous. 

Quelques minuies après cette décision, le sieur Cohen 

dit au magistrat qu'on l'empêche de quitter l'audience. 

M. Bingham : Je suis pourtant bien certain qu'il n'y a 
personne ici qui désire vous tenir compagnie. 

Coheu disparaît aussitôt en traversant la foule, qui 
s'ouvre devant lui pour lui livrer passage. 

— TURQUIE. — On nous écrit de ConstanÉinople : 

« La chronique judiciaire ne chôme pas en criminels 

obscurs, héros de sac et de corde, qui pénètrent nuitam-

ment dans les maisons, s'emparent de l'argent, des objets 

préc'eux, des meubles même de leurs propriétaires en-

dormis ou absents, forcent les caisses, commettent quel-

ques meurtres au besoin, escroquent les marchands trop 

confiants qui, tout en jurant qu'on ne les y reprendrait 

plus, vont se jeter pour la centième fois dans les pièges 

des filous qui ne trouvent rien da plus commode que de 

vivre sur la propriété d'autrui tant qu'il se trouvera des 
gens qui Groyent à leur parole. 

« Faute de mieux, je vais vous raconter ce qui s'est 

passé, il y a quelques jours,
N
sur le pont qui unit la rive 

droite de la Come-d'Or à Stamboul, la ville musulmane. 

Le Pont-Neuf de Constantinople a quelque analogie avec 

son homonyme de Paris, non pas tel qu'il est aujourd'hui 

embelli et paré, mais tel que nos grands-pères se sou-

vienuent l'avoir vu autrefois. C'est avec le Vieux-Pont, que 

l'on nomme ainsi, quoique de construction plus récente, 

les seuls points de communication entre Péra, Galata et 

Consiantinople, ces grands centres d'activité et d'affaires. 

Une feule immense y circule depuis le moment où on le 

ferme pour le livrer à la circulation jusqu'à celui ott on 

l'ouvre pour donner passage aux vaisseaux qui entrent ou 

sortent de la Corne-d'Or. C'est au pont que touchent tous 

les vapeurs qui font le service des côtes d'Europe et d'A-

sie, du Bosphore, des îles et des villages situés sur la ri-

ve de la mer de Marmara; aussi est-ce un va-et-vient 

continuel, une cohue où vous voyez se heurter, se cou-

doyer les types les plus bizarres, les costumes les plus 

divers; piétons, voitures, cavaliers, ânes ou chevaux char-

gés de bois, de charbon ou de quoi que ce soit, cheminent 

sur la même chaussée, se mettant comme ils peuvent à 

l'abri les uns des autres. Ajoutez à cela les pauvres de 

toutes races, étalant leurs infirmités le long des parapets, 

implorant la pitié, d'une voix lamentable qui se perd au 

milieu de ce brouhaha, des sifflements de la vapeur, des 

cris des cochers et des passants, et des cavass qui sont 

quelquefois obligés d'employer de grosses paroles pour 
faire payer les 5 paras obligatoires. 

« Le pont, c'est le pays de Cocagne, l'Eldorado des fi-

lous, des pick-pockets qui pratiquent le vol selon toutes 
les méthodes. 

« Après cette petite digression, je reviens ou j'arrive 
plutôt à ce que j'avais à vous raconter : 

.< Un jeune homme de belle mine, élégamment vêtu, 

que sou type faisait de suite reconnaître pour un Grec, se 

promenait sur le pont, sans aucun but apparent, car tan-

tôt il inar-chait, tantôt il s'arrêtait pour observer uno cho-

se ou l'autre; tout à coup il avise une jeune dame dont les 

vêtements de deuil annonçaient la perte d'un membre pro-

che de sa famille; il s'avance vers elle, la salue avec une 

respectueuse politesse, et engage une conversation que 

justifiait du reste leur connaissance plus ancienne. Que 

croyez-vous qu'il lui dît, sur cette voie encombrée de 

monde? Il lui lit ni plus ni moins uue déclaration, disant, 

comme il est d'usage, que depuis longtemps il lui avait 

voué son amour, av ant même la mort de son mari; qu'il 

avait cru devoir se taire,•respecta'nt la douleur et la perte 

de la jeune veuve; mais, que, maintenant, il avait saisi la 

première occasion de lui faire connaître ses sentiments, 

de lui offrir son coeur et sa main; que sa réponse serait 
son arrêt de vie et de mort. 

« Le moyen d hésiter quand on a un peu de cœur, en 

face d'un homme aussi violemment épris, aussi décidé, 

lorsque de deux côtés la mer offre au désespoir ses eaux 

muettes et profondes pour asile ? La dame, soit pitié, sort 

sympathie, ne demanda même pas de délai pour se livrer 

à ses réflexions, elle exauça les vœux de son adorateur 

persévérant. Voulant de suite prouver sa reconnaissance 

pour une aussi gracieuse et aussi prompte solution, il ef-

frit à celle qu'il regardait comme sa fiancée de venir avec 

lui à Stamboul, qu'ils parcourraient ensemble les bazars, 

et qu'il se ferait un plaisir d'offrir à sa belle dame ce 

qu'elle aurait choisi. 

« Sur ce point, la jeune veuve fut aussi contente que 

sur le reste. Les voilà en route pour ces iieux de séduc 

tion. Le bazar des bijoutiers fut celui vers lequel ils diri-

gèrent leurs premiers pas ; le couple se promena long-

temps devant ces boutiques à l'aspect si humble, mais 

où l'on voit scintiller de si beaux diamants, briller de si 

belles pierres. C'est à qui s'empressera par des paroles 

engageantes, des offres de service, d'attirer ces amateurs 

dont le costume et ia tenue annonçaient une poche bien 

garnie, dont la jeunesse faisait deviner des intentions gé-

néreuses. Malheur à celui qui obtint cette préférence sol-

iicitée, il dut s'en repentir bien cruellement. Après s'être 

fait montrer broches, épingles, bagues, etc., les deux jeu-

nes gens choisirent différents objets pour la valeur de 25 

à 30,000 piastres. Le jeune homme ayant dit que tout ce-

la était destiné à sa fiancée ici présente, le marchand re-

doub a de politesse, comptant sur une bonne vente. L'a-

cheteur feignit quelques doutes à l'égard de la valeur des 

diamants; il les considéra attentivement, les tournant et 

retoornaot. Le bijoutier, s'apercevant de ces soupçons, 

dit : « Montrez-les au premier venu de mes confrères, il 

vous en garantira la qualité, je ne crains pas l'épreuve.— 

Vous veuez au-desant de ce que j'allais vous proposer, 

reprit le jeune homme, permettez-moi d'aller ici près faire 

examiner cette épingle par un connaisseur de mes amis, 

je reviens à l'instant,et vous laisse ma fiancée,qui va m'at-

tendre dans votre magasin. » Le trop confiant bijoutier le 

laissa partir ; une heure se passe, il ne revient point ; une 

seconde, une troisième : il n'en failut pas davantage pour 

ouvrir 1 s yeux du pauvre marchand qui interpella vive-

ment la j'une dame dont l'embarras et le trouble étaient 

grands ; n'avait-elle pas été deux fois dupe et ne retom-

uait elle pas de bien haut dans son triste veuvage? elle ne 

sut répondre que par des protestations d'innocence et des 
pleurs. 

« Après avoir fait une battue dans les environs du ba-

zar, hélas ! sans aucun résultat, le bijoutier, honteux et 

confus, vint faire sa déclaration à la police, qui se livrera 

depuis, à des recherches afin de découvrir cet impudent 

filou, qui peut prendre dans la corporation des voleurs le 
brevet d'invention du vol à la fiancée. 

EMPRUNT ROMAIN 5 o/o. 

Par décret du 18 avril 1860, S. S. î
e
 pape Pie IX 

a autorisé l'émission d'un emprunt de 5o millions de 

francs destinés à pourvoir aux besoins exceptionnels 

résultant des circonstances actuelles. 

S. S. appelle tous les pays catholiques de l'Europe 
à concourir à cet emprunt. 

L'émission est faite au pair, eii coupures de r,ooo, 

5oo et ioo fr. de capital rapportant 5 o/o d'intérêt 

annuel, payable par semestre, les i" avril et i
er

 octo-

bre, dans les principales villes de l'Europe. Le paie-
ment a lieu : 

3o o/o en souscrivant ; 

20 o/o le t'
1
 août I86OJ 

20 o/o le i" novembre 1860 (sous déduction des 

intérêts échéant le I
ER

 octobre); 
3o o/o le i" février 1861. 

L'intérêt court sur la totalité à dater du i" avril 
1860.

 m 

La souscription est ouverte à Paris, chez MM. Ed-

ward Blount et C% banquiers, rue de la Paix, n" 3; 

Et chez MM. Labaume de la Bouillerie et C% ban-

quiers, rue de la Victoire, n° 6i. 

Elle sera close le i5 juillet prochain. Si le mon-

tant des souscriptions dépassait la moitié du chiffre 

de l'emprunt, on opérerait une réduction propor-
tionnelle..» 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le 3o
e
 tirage des obligations foncières 3 et 4 pour 

ioo a eu lieu le 22 juin 1860. 

Le n° 17,102 gagne un lot de 100,000 francs. 

Le n° 126,706 — 5o,ooo 

Le n° 5o,33o —, 20,000 

La liste des numéros des obligations sorties aux 

tirages précédents,et qui n'ont pas encore été présen-

tées au remboursement, est adressée franco à toute 

personne habitant les départements qui en fait la de-
mande par lettre affranchie. 

Bourse de Parla du 22 Juin I86O. 

»
 0/0

 i Au comptant, D
er

 c. 68 70. — Sans ch«ng. 
**

 /w
 \ Fin courant, — 68 63.— Baisse « 10 c. 

4
 j

 s
 j Au comptant, c 96 73.— Baisse « 23 c. 

1
 { Fin courant, — 97—.— Sans chang. 

3 0[0 comptant.. 
Id. fin courant 

4 1[2 0[0, comptant 
Id. fin courant.,. 

4 1[2 ancien, compt. 
4 0(0, comptant 
Banque de France.. 

1" cours. Plus haut. Plus bas. 
68 75 68 75 68 70 
es 80 68 85 68 65 
97 — 97 — 96 75 
97 — — -—  —. 

95 50 — —  — 

87 ' — 1— - — 

2840 — — -

Dern. cours. 
68 70 
68 65 
96 75 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier — — 
Crédit mobilier 672 50 
Comptoir d'escompte.. 667 50 
Orléans 1341 25 

Nord, anciennes ... 983 75 

— nouvelles 867 50 
Est 600 — 
Lyon-.Médiferranée 877 50 
Midi 518 75 
Ouest 568 75 
Genève 400 
Dauphiné ,.. 

Ardennes anciennes... 460 — 

— nouvelles — — 

Dern. cours, 
„. . comptant, 
céziers. 73 75 

Autrichiens 525 — 

Victor-Emmanuel 415 — 
Russes 

Saragosse 530 — 
Komains 360 — 

Sud-Aiitrich.-Lombards 601 25 
Caisse Miiès 232 50 
Immeubles Rivoli .... 115 — 

Gaz, C' Parisienne 872 60 
Omnibus de Paris. ... 910 — 

— de Londres.. 45 — 
C" imp. des Voitures.. 62 5o 
Ports de Marseille — — 

OBLIGATIONS. 

Deru. cours, 
comptant. 

Obi.foncier. 1000f.3 OlO 
— coupon. 100f.4 0[o 
— — 100f.3 0j0 
— — 500f.4 0[0 
— — 500f.3 0[0 

Ville de Paris, 5 OpO 1852 

— 1855 
Seine 1857 
Orléans 4 0[0 

— nouvelles 
— 3 0[0 

Rouen 

Nord 306 25 
Lyon-Méditerranée 505 — 

— 3 0p0 305 — 
— Fusion 3 0[0 

Paris à Lyon -

— 3 0[0 301 25 
Rhône 5 0[0 ,. 

— 3 0]0 

485 — | 

495 — | 
227 50 

303 75 I Midi. 

Ouest.., 

— 3 0[0 
Paris à Strasbourg 

nouv. 3 0l0 
Strasbourg à Bàle 
Grand Central 

— nouvelles. 
Lyon à Genève 

— nouvelles. 
Bourbonnais ,. 

Dern. cours, 
comptant. 

... 1015 — 

... 301 25 

300 — 

297 50 
301 25 
3C0 — 

Béziers 101 25 
Ardennes 301 25 
Dauphiné 298 75 
Chem. autrichiens 3 0[0. 256 25 

Lombard-Vénitien 256 25 
Saragosse 263 75 
Romains 243 76 
Marseillle — — 

Samedi, au Théâtre-Français, Péril en la Dameure, co-
médie en 2 actes, de M. Octave Feuillet; les DJUX Veuves, 



PUB 
■ i «m immiimwi ■ 

comédie en un acte, de M. Mallefille; la Feu au Couvent, de 

tti. Théodore Barrière. Les principaux artistes joueront dans 

cette représentation. 

— L'Etoile du Nord, de M. Meyerbeer, sera représentée ce 

soir, au théâtre impérial de l'Opéra Comique. M"" Marie Ca-

bel jouera i robahlem^nt pour la dernière Lus, avant son con-

gé, le tôle de Catherine. M. Troy jouera celui de Peters. 

— Malgré leur succès, les Trois Fi 's de Cadet Roussel vont 

disparaître de l'affiche du Palais-Royal, par l'effet du départ 

de Brasseur pour Lyon.. 

— AMBIGU. — 9" représentation du Juif-Errant, avec l'ini-

mitable créateur, M. Cbilly, dans le rôle de Rodin, M. Albert 

dans celui de Jacques Renuepont, M"10 Suzanne Lagier la reine 

Bacchanale, le splendide ballet par M. Spinosa et M"" Mont-

plaisir. 

SPECTACLES DU 23 JUIN. 

FRANÇAIS" - Péril en la demeure, le Feu au couvent. 

OPÉRA-COMIQUE. - L'Eto.lo du Nord. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — Gtl-Blas 

VAUDEVILLE. — L'Envers d'une Conspiration. 

VARIÉTÉS — La Fille du Diable. . 
fYMBASr - Les Pattes de mouche, Jeanne qui pleure. 

PLTS VOTALI - Les Trois Fils de Cadet Roussel, a So.ree 

PORT,MARTI*. - Le Gentilhomme de la Montagne. 

AMBIGU. - Le Juif Errant. 

GUTÉ — Une Pécheresse. 

- PmsquVlestot'e Mariage, le Mari, Monsieur. 

THÉÂTRE DEJAZET. - Monsieur Garât, le Jeune Homme 

BOUFFES-PAItlSIENg. — 

LUXEMBOURG. — Le Roi, la Dame et le Valet. 

BfuuMARCHAis. — Hariadan Barberousse. 

CIROUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir 

HIPPODROME. — Spectacle équestre les mardis, jeudis, samedis 
et dimanches, à trois heures. 

CONCERT-MUSARD (Champs-Elysées). - Tous les soirs à 8 h. 

ROBERT HOUDIN. - A 7 heures 1|2, Soirées fantastiques. Ex-

périenceM nouve'les de M. llamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre) 

CASINO D'ASNIÈRES (près le pont). 

dre lis et dimanches, 

CHÂTEAU ROUGE. — Soirées musicales et dansantes le diman-

ches, lundis, jeudis et l'êtes. 

- Tous les soirs à 8 h. 

Bal les mercredis, ven-

TABLE DES MiIli
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DE U GAZETTE DES TRIIïlNAl X 
âfflaée 1859 

■■jrtx Pari, e f r. idép«rte
mei

,t. « f ;
 5<f r 

Au bureau delà Gazette des Tribunaux, rue de H„*i 

du-Palais,2. "ariay 

Imprimerie de A. GUYOT, rue N'-des-Mathurins i
8 

Ventes immobilières 

CHAMBRES ET EXODES Dl KOf AIRES. 

MOULIN 4 VAPEUR 

Etudes de M" BUFFARD et PINSON, avoués 

à Compiègne (Oise). 

A vendre-, par le ministère de Me Inouïs 

BBAS8ET, notaire à Noyon, pour Ce commis, 

Grand MOULIN A VAPKUB, monté de 

quatre paires de meules, avec force.et disposition 

pour sept paires de meules, scierie mécanique, 

atelier de marbrerie, maison d'habitalion, petite 

ferme, à Noyon, rue de Lille et boulevard du Nord, 

terres, sabliers, sur les terroirs de Noyon, Por-

quéricourt et Sermaize, le tout arroudissementjde 

Compiègne. 
L'adjudication aura lieu le dimanche 1" juillet 

1860, a une heure, en l'étude de M' Brasset,-no 

faire à Noyon. 

Mises à prix. 

Le grand moulin à vapeur et la scierie mécani-

que ayant coûté plus de 100,000 fr., 40,000 fr. 

L'atelier de marbrerie, 7,000 fr. 

La maison d'habitation et la petite • 

ferme, 8,000 fr. 

Les terres et sablières en plusieurs 

lots, 14,120 fr. 

11 se fait à Noyon un très grand commerce de 

grains. Cette ville est placée sur la ligne du che-

min de far de Paris à Saint-Quentin et du canal 

latéral de l'Oise. .(908) 

DIVERS .MEUBLES DETOÏS! 
Etudes de M" Henri MAiKA, avoué à Paris, 

successeur de M. Eouret, rue Ste-Anne, SI, et 

de M* BATAIS»V, notaire à Marines (Seine-

et-Oise). 
Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

en l'étude et par le ministère da Me Batardy, no-

taire à Marines , arrondissement de Poutoise 

(Seine-et Oise), le dimanche 1er jui Met 1860 et jours 

suivants, heure de midi, en 154 lots, 

De divers I SB MEUBLES consistant en mai-

sons, bois, friches, terres labourables, prés, vei 

gers, jardins et terrains propres à bâtir, situés 

sur les territoires de Marines, Santeuil, Brignan-

court, Chars et Bréançon, canton de Marines, ar-

rondissement de Pontoise (Seine-et-Oise), 

Sur diverses mises à prix s'élevant ensemble 

à 185,330 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A .H' BATARDY, dépositaire du cahier 

des charges ; 

2° A Me Henri MAZA, avoué; 

3° A Me Lavaux, avoué à Paris, rue Neuve-Saint 

Augustin, 24 ; 
4° A Me Péronne, avoué à Paris, rue de Gram-

mont, 3 ; 
5° A MeThomas, notaire, rue Bleue, 17. (920) 

MAISON A PARIS ^a^du^rîne',
16 

à vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, eu la chambre des notaires de Paris, par 

Me COSSABT, l'un d'eux, rue St Honoré, 217, 

le 10 juillet 1860. 
Mise à prix : 45.000 fr. (903)* 

amm DE FER DU NORD 
Les administrateurs de la compagnie ont l'hon-

neur de prévenir MM. les actionnaires et porteurs 

d'obligations que le complément du dividende et 

les intérêts du semestre échéant le 1" juillet 18b0, 

soit : 
40 fr. 50 pour les actions anciennes, 

7 fr. 50 pour les actions nouvelles, 

7 fr. 50 nour les obligation», 

seront payés a ta baisse de In compagnie, place 

Roubaix, 24, à partir du 1er juil'et 1860. . 

Ce paiement, pour les titres au porteur, aura 

ieu sous déduction de l'impôt à percevoir au pro-

fit du Trésor en vertu de la loi du 21 juin 1857, 

savoir : 
Pour les actions anciennes, 60 c. par coupon. 

Pour les actions nouvelles, 50 c. id. 

Pour les obligations, 20 c. id. 

Les titres nominatifs sont exempts de l'impôt. 

MM. les actionnaires et porteurs d'obligations 

seront admis à présenter leurs titres nominatifs 

et à déposer leurs coupons à partir du 26 juin cou-

rant. 
Le bureau des titres est ouvert : 

Pour la délivrance des mandats, de 10 à 1 heure. 

Pour le paiement des mandats, de 10 à 3 heures. 

AVIS. 

BOURSE DÉPARTEMENTALE 
DE SEINE ET-MARNE, 

contre les chances du tirage au sort. 

Conformément a l'article 33 des statuts, les 

souscripteurs de la classe de 1859 sont convoqués 

en assemblée générale à Melon, a l'Hôtel-de-Vilie, 

dans la salle de la justice de paix, pour le diman-

che 1er juillet 1860, à deux heures après midi. 

Le conseil de surveillance se réunira le même 

jour, au même lieu et à la même heure, pour en-

tendre le rapport du directeur sur les opérations 

de cette classe. 
Il sera procédé immédiatement à la répartition du 

fonds général des souscriptions. 

Le directeur, 

(3188) ROULLEAU. 

LA MAISON JACQUES BRISSOÎ, 
Bureaux et caisse, place de ia Bourse, 31, a 

Paris, a l'honneur d'inviter ses correspondants à 

lui adresser, autant que possible avant le 28 juin 

courant, leurs coupons d'intérêt et de dividen Je à 

l'échéance^du 1er du mois prochain afin quils 

soient encaissés à leur profit au 1er juilltt prochain, 

la plupart des compagnies, exigeant le dépôt préa-

lable des coupons plusieurs jours avant le paye-

ment. (3181). 

COMPAGNIE DES 

CHEïïIi\SiE FEU DE L'OUEST. 
ERRATA. 

Obligations 3"p. 100, lisez: 890,201 à 890,300. 

Ancienne compaguie de I Ouest, emprunt 1832, 

lisez : 12,214. 

"TlillOBiLIÈRE DE PARIsT" 
Le conseil d'administration de la "Compagnie a 

l'honneur de prévenir MM. les actionnaires que le 

coupon des actions échéant le 1er juillet prochain 

sera .payé, à raison de 4 fr. 50 c. par action, à la 

caisse de la Société générale de Crédit mobilier, 

place Vendôme, n" 15 à partir du 1er juillet pro-

chain, tous les jours, Je dix à trois heures. 

AUGUS'IB DURAND. 

Libraire de la bbliotlè jue ,ie l'Ordre des avocats, 

de la Cour impériap, éditeur de la Revue his-

torique de droit français et étranger, de la Cor-

respondance iillérare, des Séances et Travaux 

de l'Académie des Sciences morales et politiques. 

RUE DES Glti'.S-SORBONNE, 7, A PARIS. 

PUBLICATION NOUVELLES : 
Bêchant (F.), avocat au Conseil d'Etat et à la 

Cour de cassation, troit municipal dans l'anti-

quité. 1860, 1 fort <ol. in-8° 8 fr. 

CafUii, sous-préfet 1 Bochechonart. Des droits 

de propriété des ommunes et des sections de 

communes sur les bens communaux ; de la mise 

en valeur de ces bitns, etc. 1860, in 8° 3 fr. 

DalFity «te la Sluanoye (Léon), greffier de 

la chambre civile dî la Cour de cassation. Les 

lois de l'Expropriation pour cause d'utilité pu-

blique expliquées ptr la jurisprudenc Î. Ouvrage 

présentant, sous t'orna de Commentaire, l'aria 

lyse de tous les arrits rendus, eu cette matière, 

par le Conseil d'Etat et la Cour de cassation. 

in-8» ' 7 fr. 

Ditboys (Alb.), ancen magistrat. Untoire du 

Droit criminel chez es peuples modernes, con-

sidéré dans ses rappsrls avec les progrès de la 

civilisation, depuis la chute de l'Empire romain 

jusqu'au XIX" siècle 1854 à 1860, 3 volumes 

in 8° 22 fr. 5U 

NOTA. Les deuxième et troisième volumes se 

vendent séparément, à raison de 7 fr. 50 chacun. 

Du Pour (Ed.), avoeit à la Cour impériale de 

Rouen. Droit mariiine; commentaire des ti res 

l et H, livre 2, du Code de commerce. 1859, 2 

vol. in-8° 16 fr. 

Riltiez (F.), avocat. Histoire du Palais-de-Jus-

lioe de Paris et du Pa-Iement, 860-1789. Moeurs, 

"coutumes, institutions judiciaires, procès divers, 

progrès légal. 1860, in 8° 5 f
r

. 

Roger (Fr.), avocat. Traité de le Saisie-Arrêt! 

2" édition, entièrement refondue, et mise au 

courant de la législation, de la doctrine et de la 

jurisprudence la plus récente, par Aug. ROGER, 

avocat à la Cour impériale de Paris. 1860,1 vol. 

in 8° de près de 700 pages. 8 fr. 

Tempier (P.-J.), membre de plusiears sociétés 

savantes. De la Reconvention. 2° édit., entière-

ment refondue et considérablement augmentée. 

1860, in-8» 6 fr. 

Yaiioftikl (J.). De l'abolition de l'esclavage an-

cien au moyen âge, et de sa transformation en 

servitude de la glèbe; pour faire suite à l'His 

toire de l'esclavage daus l'antiquité, de M. Wal-

lon. 1860, in 8° 3 fr 

N. B. Le caialogue complet des livres de fonds 

de la librairie sera envoyé franco à toute per-

sonne qui en fera la demande par lettre affranchie 

France. — Administration, place de la Bourse 31 
à Paris. — Prix : 7 fr. par an ; départements 8 fr • 

étranger, 12 fr. (Envoyer un mandat de poste ) '' 

(3180/ 

DE LA 

FRANCE HISTOIRE FINANCIÈRE 
Depuis l'origine de la monarchie, par JACQUIS 

BRESSON, troisième édition, 2 beaux volumes in 8°. 

se trouve au bureau de la Gazette des Chemins de 
Fer, 31, place de la Bourse, à Paris. Prix : 15 fr 

MALADIES DES FEMMES, 

M- LACHAPELLE, maîtresse sage-femme,
 D

ro 

fesseur d accouchement. Traitement (sans repos ni 

régime ) des maladies des femmes, inflammations' 

suites de couches, déplacement des organes, causes 

fréquentes de la stérilité constitutionnelle ôu acci 

dentelle. Les moyens de guérison aussi simples 

qu'infaillibles employés par Mm° LACHAPELLE sont 

le résultat de vingt-cinq années d'études et d'ob-

servations pratiques dans le traitement spécial de 

ces affections. M"" LACHAPELLE reçoit tous les jo
ur8 

de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Monthabor' 

27, près les Tuileries, à Paris. (3049/ ' 

PASTILLES ORIENTALES CLÉMENT 

pour enlever l'odeur du cigare, purifier l'haleine 

Prix : la boîte, 2 f. ; la 112 boîte, 1 f. Ch. J.-P. 

ROZE, ph., r. Ne-des-Pet.-Champs, 26, et chez les 

parfumeurs et coiffeurs. 

I V PI Ilfi ANCIEN et le plus répandu des 
LKl rLIJ>3 journaux, c'est la 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER, 

COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, publiée par M. 

JACQUES BRESSON.—Cette publication hebdoma-

daire, qui occupe le premier rang, paraît tous les 

jeudis. Ë le indique les paiements d'intérêts, divi -

dendes, le compte-rendu des assemblées générales, 

les communications authentiques des compagnies, 

les recettes des chemins de 1er, des détails sur les 

sociétés des mines, gaz, assurances, Crédit fon 

cier, Crédit mobilier. — C'est le seul journal qui 

donne tous les Tirages Officiels pour les rembour-

senients d'actions, d'obligations et des emprunts, 

étrangers dont la négociation est autorisée en 

CHOCOLAT 

PURGATIF mmm 
Pharmacien, rue Lepelletier, 9, Paris. 

Composé avec la magnésie pure (le meilleur stoma-

chique), il purge parfaitement sans échauffer ni irri-

ter. Son efficacité est certaine contre la bile les 

glaires et les humeurs, et c'est le meilleur dépu-

ratif du sang dans les affections chroniques, i ris. 

à petites doses, il guérit la constipation. 

A "VTGi b sevendà bas prix des eliocolats |)urgalifsM,asp 
jn. V J-k3i (i

e
 scammoiiéc,itegomme guueoudejalapcw! 

tiques, qui irritent les organes-digestifs; on doit doue vérifier" 
en achetant, si chaque boite de CHOCOLAT DSSSRIERË 

porte bien son nom et La signature. 

E i£ BIENFAISANCE 

31 JUILLET PROCHAIN 

ERN1ER T 
Comprenant le GROS LOT de 80,000 fr., 
COMPOSÉ DU VASE D'ARGENT DE 30,000 FR., SU FACTURE D'ODIOT, ET DE 50.000 FR. «TMÎ 

PLIS m LOT EN ARGENTERIE DONNÉ PAR S. SI. L'EMPEREUR 

Mt tous les autres lots au nombre Ue 
l.OOO. 

Billet de série de six numéros, concourant à tous les lots et pouvant gagner 99,000 fr., prix 5 fr., donnant droit à une prime, livre,gravure ou 

lithographie, qu'on reçoit franco en envoyant 50 c. en sus.—Billet simple de UN NUMÉRO, pouvant gagner 10,000 fr., prix 1 fr., donnent droit, à titre 

de primo, à une petite gravure ou lithographie. 

Envoyer, pour ce DERNIER TIRAGE, autant de fois 5 francs qu'on désire recevoir de billets de série donnant droit à la prime, à 

M. BOLLE-LASALLE, agent de la Loterie, boulevard Montmartre, 22, à Paris, et ajouter 50 c. pour recevoir la prime franco. 

Société» «ommerolalu. — faillites. — Pablleatlon» légales. 

»'«-aï*a* taao&Slibres. 

VESTES PAR AUTORITÉ DK JUSTICE 

Le 23 juin. 
Sn l'hOIel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Constatant en : 
(4705) Bois de eharpenle, machines 

à vapeur, buffet, tables, elc. 
(W06; Tables, chaises, tapis, fau-

teuils, canapés, jideaux, etc. 
(4701) Tables, buffet, chaises, usten-

siles de cuisine. 
(4708) Bureau acajou, canapés, fau-

teuils, secrétaire idem elc. 
Route (le Versailles, 35. 

(4709) Tables longues, puêle avec 
tuyaux, comptoir, chaises, elc. 

Rue Cabanis, 4 et 6 
(4710) Bureaux, casiers en chêne, ri-

deaux, quainilé le vins, elc 
Rue Micliel-le-Coinle, 25. 

(4711) Comptoir, buffet, chaise, com-
mode et armoire acajou, etc. 

Le 24 juio. 
A Villemomble, 

sur la place delà commune. 
(4712) Tables, commode, poêle.chai-

ses, glaces, uslensiles, etc. 
' A Saint-Maurice, 
route de SL-Mmdé, 34. 

(4713) fiommode, pendule, tables, 
chaises, armoire, glace, etc. 

A Vanves, 
sur la place publique. 

(4714) Tables, chaises, tabourets, 
• comptoirs, armoire, buffets, etc. 

Le 25 juin. 
Rue Galaudc, 65. 

(4715) Bureau, coupe-papier, glaces, 
commode, secrétaire, chaises,etc. 

La publication légale des actes de 
«ociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants: le 
Moniteur wuversel, la Gazelle ilet 
Tribunaux, le Orofi et le Journal ye-

Kimld'JtJichei dit Peif<*> Jfîçhe... 

vise, 5,"ont formé entre eux une so-
ciété en nom collectif sous la raison 
sociale : A. PORET et COSTALLAT, 
pour l'exploitalion du commerce 
des dentelles et blondes ; que ladite 
société commencera le premier juil-
let mil huit cent soixanie pour iinir 
le premier février mil huit cent soi-
xante-six, et que chacun des con-
tractants aura la signature sociale. 
Ladile société se confondra avec 
celle précédemment formée par MM. 
A. Poret et Costallat, suivant acte 
enregistré passé devant M" Huillier, 
notaire à Paris, le dix-huit mars mil 
huit cent cinquante-six. L'apport (le 
H. Dumas cal de qu»ranle mille 
francs, celui de MM. A. Foret et Cos-
lallat est lixé par l'acle notarié ci-
dessus relaté. 

Pour exlrait : 
— (4293; VA.NBEVER. 

SOCIÉTÉS. 

Klude de M" LEJARD, huissier à Pa 
ris, place de la Bourse, 8. 

Par acte sous seings privés, fait j 

Iriple i Paris te neuf juin mil huit 
cent soixanie, enregistré audit lien 
le vingt-deux du même'mois, folio 
128 recto, cases i et 2, par le rece-
veur, qui a reçu cinq; francs cin-
ouanle centimes, décime compris, 
il appert : i° Que M. Louis-Alfred 
PORET, négociant ; U" M. Anatole-
Adolphe COSTALLAT, aussi négo-
ciant, demeurant tous deux à Paris, 
rue Vivicnne, 33; 3° *>■ Julien DU-
MAS, demeurant à Pans, cité Tré-

Etude de Me PRUNIER-QUATREMÈRE, 
agréé, rue Montmartre, 72. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quinzejuin cou-
rant, enregistré le vingt-deux, in-
tervenu entre : l° M. Léon WITSEN-
IIAUSEN, demeurant à Paris,, rue 
des Tournelles, 60, d'une part; et M. 
Isaac LAMBERT, demeurant au3si à 
Paris, rue Saint-Dimis, 229, d'autre 
part, il appert : Que la société de 
fait ayant existé entre les susnom-
més, rue Saint-Deni?, 229, sous la 
raison sociale: LAMBERT et C'», de-
puis le mois de septembre mil huit 
cent cinquanie huil, et ayant pour 
objet la fabrication en gros de la 
chaussure, est et demeure dissoute 
à partir du quinze du mois courant. 
M. Lambert reste seul chargé de la 
liquidation, qui devra être terminée 
dans le délai d'un an; les pouvoirs 
les plu* étendus lui sont conférés à 

cet effet. 
Pour extrait : 

(4295) E. PRDNIEIÎ-QUATREMKBE. 

Etude de M« PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un jugement rendu eontradic-
toirement par le Tribunal de com-
merce de la Seine le treize juin mil 
huit cent soixante, enregistré, au 
profit de MM. Marie-Edme-Alplionse 
BOULARD, négociant, demeurant à 
Paris, rue de Flandie, 118, section 
de La Villette, et Edmond BOULARD, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
des Brouillards, 13, section de Mont-
martre, contre M. AUBRV-FREMY", 
négociant, demeurant à i'arjs.riie de 
Flandre, 136, section de«la villette, 
il appert : Que la société de fait for-
mée entre lei parties susnommées 
depuis le mois de décembre md huit 
cent cinquante-trois, pour l'exploi-
tation d'une entreprise de camion-
nage, sous le nom de : AUBRY-FRE-
MY à Paris, dite rue de Flandres, 

136, seclion de La Villelte, a été dé-
clarée dissoule, et que M. Hilperl, 
demeurant à Paris, rne Caumartin, 
69, en a été nommé liquidateur avec 
les pouvoirs d'usage. 

Pour exlrait : 
(4294) PETITJEAN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal corn mu 
nication de la comptabilité des fait 
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

OÉCLARATIOISS DE FAILLITES. 

Jugements du 21 JUIN 1860 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour: 

Du sieur PASQUAL, nég.. demeu 
rant à Paris, rue de l'Echelle, n. 5 
nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, et M. Kneringer, rue La Bruyè-
re, 22, syndic provisoire (N° 17247 

du grj. 

Du sieur LEROUX (Adrien), anc. 
nég. en bonnets montés et coiffures, 
demeurant à Paris, rue Monlmar-
ire, n. 155 , ci-devant, actuellement 
rue St-Denis, 96; nomme M. Bindi r 
juge commissaire, et M. Moncbar-
'ville, rue de Provence, 52, syn'Jic 
provisoire (N° 1/248 du gr.). 

Du siéur BEZIER ( Henry-Antoi-
ne), nég en horlogerie, demeurant 
à Paris, rue du Pont de-Lodi, n. 1; 
nomme M. Binder juge-commissai-
re, et M. Uevin , rue de l'Echiquier, 
12, syndic provisoire (N° 17249 du 

gr.) 

Du sieur BOULET (Hippolyte-
Théophile), l'ubr. de caoutchouc, 
demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 
169; nomme M. Charles de Mour-
gues juge-commissaire, et M. Ueur-
ley, rue LaOîtle, Si, syndic, provi-
soire iN" U250 du gr.L 

Du sieur BAGNY (Jean), tapissier, 
demeurant à Haris, rue de Cnaren-
ton, 60; nomme M. Charles deMour-
gues juge-commissaire, et I.amou-
reux, rue de la Chaussée d'Anlin, 8, 
syndic provisoire (N' 17251 du gr.). 

Du sieur KINDELEIT iFerdinand-
Edouardi, commissionn. en four-
rures, demeurant à Paris, rue Po-

pincourt, 2; nomme M. Binder ju-
ge-commissaire, et M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic provisoire (N° 
17252 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à reclamer, MM. 

tes créanciers : 

De la société AGIS et BLONDELLF, 
formée pour l'exploitation d'un 
fonds de café dit : Grand Café de 
France, sis à Paris, Grandc-Uue de-
Halignolles, 2, composée des sieurs 
Agis (Alfred), et Blondelle (Alfred 
Antoine), entre les mains de M. 
Qualrcuière, quai des Grands-Au-
guslins, S5, syndic de la faillite (N° 
I7l45du gr.); 

Du sieur BOUY (Jean-Pierre), fon-
deur en cuivre, passage St-Elienne, 
3, entre les mains de M. Monchar-
ville, rue de Provence, 52, syndic de 
la faillite (N° 17193 du gr.); 

Du sreur WOHLGEMUTH (Joseph), 
pharmacien, rue de l'Empereur, 24, 
ci-devant Montmartre, entre les 
maino de M. Kneringer, rue La 
BruVêre, 22, syndic ue la faillite (Nc 

17182 du gr.); 

Du sieur BEI1TIN (Eugène), nég. 
commissionn. en salines, rue de ia 
Grande-Truanderie, n. 36, entre les 
mains de M. Richard Grison, passa-
ge Saulnier, 9, syndic de la faillite 
(N° 17171 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 

la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai, 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sal e des as-

semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur T ESSIEU (Julien-Ferdi-
nand1, boulanger, rue Mouffetard, 
n. 50, le 28 juin, à 10 heures 1(2 (N° 
17078 du gr.!; 

Du sieur GRESIIXON (Charles), 
md boulanger, rue St-Benoist, 28, le 
28 juin, à 10 heures (iV 17058 du 

grj; 

Du sieur BOURGADE (Jean-Bap-
lisle1, md de meubles, rue de Vau-
giràrd, 38, le 28 juin, a lo heuics i[2 
N° 17041 du gr.); 

Du sieur POITEVIN (Jean), anc. 
tailleur, rue Lacroix, 23, ci-devant 
Balignolles, le 28 juin, à 10 heures 
(N« 17060 du gr.). 

Pour être procède, sous ia prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et a/firmation de leurs 

créances. 
NOTA. Il est nécessaire que-les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation ie leurs 
créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RENAUD (Pierre), fabr. 
de cols-cravates, rue des Jeûneurs, 
3, le 28 juin, à 10 heures (N° 16878 
du gr.); 

Du sieur LAN'G (Louis-Joseph), li-
monadier, rue Neuve-St-Eustache, 
9, le 27 juin , à 10 heures 'N« 16277 
du gr.); 

Du sieur ROBERT (Jules), anc. md 
de vins en détail, rue Notre-Dame-
de-Nazaroth, 47, aclueliement 51, le 
27 juin, à i heure ;N° 16964 du gr.); 

De la société BLUM, LEGER et r>, 
mds de vins-traiteurs , rue d'Alle-
magne, n. 127, composée de Alfred 
Blnm et Victor Léger, le 28 juin, à 
10 heures 1(2 (N° 16760 du gr.;. 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'étal de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics : 
"1 ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuveul 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créenciers de la so-
ciété veuve RAP1N et fils aîné, fabr. 
de feuillages, rue Thévenot, n. 13, 
composée de : i° Marie-Antoinelle 
Durand, veuve de Georges Rapin; 2° 
Henri Rapin fils aîné, sont invités 
à se rendre le 28 juin, à I heure, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et dans ce cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
f'ails de la gestion que sur l'utilité 
du mainlien ou du remplacement 

des syndics. 
U ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des sjndics (N° 16840 du 

gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MONTANGERAND jeune 
(Emile-François), fabr. de visières, 

rue des Blancs-Manteaux, 40, le 28 
juin, a 1 heure (N» 16987 du gr.); 

De la société des Charbons de la 
Ville, dont le siège est quai Jemma-
pes, n. 328, ayant eu pour gérant le 
eieur Morel (Alexandre1, à Auteuil, 
roule de Versailles, 55, le 28 juin, à 
lu heures (N* i63i5 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou as-

ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur les 

faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement dés syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTBS. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BRA1LLON (Marcel), nég en bonne-
terie, rue Sl-Louis, 69, au Marais, 
sont invités à se rendre le 28 juin, 
à 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre fe comple définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et 1 arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonction» 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 7162 du gr.). 

Messieurs les créanciers compe-
sant l'union de la faillite des sieurs 
PAU GALLET, QU1LLET fils et O; 
nég. à Ivry, quai de la Gare-d'lvry, 
62, sont invités se rendre le 28 juin 
couranl, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lormément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ler; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
I excusahilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 163-27 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
RAPHANEL (Jules), md de cuirs, 
peaux et crépina, rue de la Vic-
toire, n. 5, sont invités à se rendre 
le 28 juin, à 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, eon -
formément à l'article 537 du Code 

de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
1er; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 16151 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PETITOT (Antoine), mdde vins, rue 
delà Fcrme-des-Mathurins, 2, ac 
tuellement rue St-Loms-en-l'lle, 47, 
sont invités à se rendre le28 juin, à 
1 heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 12185 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sanl l'union de la faillite de la so-
ciété ASCASSO et C'% nég. en vins et 
spiritueux, rue Paul-Lelong, n. 2, 
composée de Joachim de Ascasso et 
Raymond Jouve de Valère, sont 
invités à se rendre le 28 juin, à 9 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 12503 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

AI. B. Un mois après la date de ces 

jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 

failli. 
Du 21 juin. 

De dame DUCLAUX (Viclor-Ade-
line Cardot, femme aulorisée de 
Jean-Baptiste), mde de parapluies, 
lue St-Roch, 41 (N' 16167 du gr.;; 

Du sieur B01RY (Henry), distilla-
teur, rue de Rivoli, 4 (N° 17081 du 

gr.); 

Du sieur LASALLE, négoc, rue 
Sle-Croix de-la-Brelonnerie, 12 (N° 

17005 du gr.); 

Du sieur LAMAZOU (Joseph-Syl-
vestre), directeur du spectacle Lyro-

Magique. boulevard Monlmartre, t» 

(N« 16922 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 23 JUIN 1860. ̂  

UNE HEURE: Drojat, poécanieie», 
clôt. - Villain, imprimeur litho-

graphe, COdC. 

DEUX HEURES: Dumoutier,, toi de 
confections, ouv.-AUger, md ™ 
nouveautés, clôt. - MalleL ta" 

leur, id.-Villard, md djlWi^ 
-Berenger, md à la toile te, id-

Chenevard, coiff, id. -T'1"8» 
mdde cuirs, id. - Auchcr, ma w 
fournitures d'horlogerie, rem-
huit. - Blum, md de confecW»"* 
conc. - Robin, distillateur J: 
Ricqueboura, fabr. de meut»" 

id.—Bienassis, épicier, id. 

Décès et Inhumation* 

Du 20 juin 189». - M"?-Kgjg* 
21 ans, rue Saint-Germain-i Aux 

rois, 65. - M"" Berlande, «'V. 
boulevard Beaumarchais,, 7». f 
Gras, 81 ans, place du Vieux-Marc , 

12. - M™ Bossu, 50 ans, 1" ',» dis 
bon, 19.- M- Liez 30 ans, rue » 

Singes, 5 M. Duva , «•
 anf

, 
Bourtibour», 9. - M ><Ro*»'t>

 (f> 
rue Saint-Victor, 24. - M. WP 

76 ans, rue de la Barouil itre,
 é

, 
M"'" André, 42 ans, rueSaml AI 

dei-ArU, 49. - M. Ba m. '
 rue 

rue de l'Ouest, 48. - " " , 77 ans» 
Madame, 33. - M. Dupont, ''

Vajl
_ 

rueOudinol, 27. - Mn" W?™)!* 
lant, 97 ans, rue du Bac, da 
veuve Lachapelle, 8? w'- „„, 58 

CHaillot, 93. - M. Unnpan'
 tai

]-

ans, rue de Vienne. "
én

il, 48. 
lonx, 24 ans, rue de MironW" ̂  
-M^S

P
iegcl,23ans 

ries-d'Arlon, U, - J» ..«.Beau-
ans, rue du Colysée, 26.- » .

 56f 
mier, 45 ans, rue de fa \*

 Lott
., 

— M1'0 Lespinas.-e.23 ans, rue oc ^ 

dres, 15.- M»' Cellener, 45 an ̂  
Geoffroy-Marie - .O bis - ■ 

"i »« r»tifi 19*-, ans, faubourg-Saint-Ma. m, '
ue

 „, 

M»« veuve Pauwels, 65 ans, r(lC 
la Tour, 20. - Leyaeher, 56

 tU
, 

M'irct 6 — M. Lenoir, 56 a"f
r
ue 

Neuve-Pernetti, 36. — m-
 Girar

*>s> 

4TansVruer,a
5
'^ 

M. Macères, 26. ans, a«jue^ 

Cloud, 62. - M. Mailhot, 

Lauzun, 6. 

L'un dei l
é
™?%

D
ovl»-

HipP-

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt
â
centimes. 

Juin 1860. F» 
IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion SQUS le iy* 

Pour légalisation de la signature A. 

Le maire du 9e wrondissement. 

GUYOTj 


